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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. de Raynal, président. 

Bulletin du 13 mai. 

JlGEMEST. — SIGNIFICATION NON FAITE. — MINUTE BHULÉE. 
— POURVOI. — COPIE INCOMPLÈTE ET SANS AUTHENTICITÉ. 
— NON-LIEU A STATUER EN L'ÉTAT. 

Lorsqu'un jugement en dernier ressort n'a pas été 

notifié, que ta minute eu a été brûlée, que la partie 

qui l'attaque en cassation ne peut, dès lors, en pro-

duire à l'appui de son pourvoi ni une expédition ni 

Une copie signifiée^ et qu'en fait elle l'a produit 

seulement sous la forme trime note incomplète à 
sans signature, c'est le cas pour là cassation-non 

pas de considérer le pourvoi non-recevablu et de le 

rejeter comme tel, mais de déclarer qu'en l'état'il 

n'v a pas lieu de statuer. 
Décidé, par voie de conséquence, qu'il n'y a pas 

lieu de condamner le demandeur à l'amende. 

Rejet, dans cette mesure, au rapport de M. le 

conseiller Dagallier, et conformément aux conclu-

sions de M. l'avocat général Connelly, du pour-

voi du sieur Magot contre un jugement du Tribunal 

civil de la Seine, en date du 31 mai 1870, rendu 

au profit du sieur Maroy. — Plaidant, Me Guylio, 

avocat. 

d un motif général une 

et 

0RDKË. — COLLOCATION EN SOCS-ORDRE. — DÉLAI. 

SANS INTÉRÊT. 

MOYEN 

1. La demande de collocation eu sous-ordre est 

l'ccevable jusqu'au règlement définitif de l'ordre ; un 

ne peut lui opposer la forclusion édictée par I ar-

ticle 750 du Code de procédure civile. 
Mi Est irrecevable pour défaut d'intérêt la dispo-

smoii d'un arrêt qui n'affecte eu rien les droits de 

| | partie par laquelle elle est déférée à la censure de 

la Cour de cassation. .,, ... 
, Rejet, au rapport de M. le conseiller Atmeras-

Lalour, et conformément aux conclusions du même 

avocat général, du pourvoi du sieur Aubert contre 

un arrêt de la Cour de Paris, en date du 30 mars 

'870, rendu au profit des sieurs Dupont-Dreytus et 

autres. — Plaidant, W Mimerel, avocat. 

««SCHÉM DU DIXIÈME. — FRAIS DE CULTURE MIS A LA 

CHARGE DE L'AOJUDXAÏ'AIRE. PRIX-

. Lorsque le cahier des charges d'une iW^W 
""pose à l'acquéreur le remboursement d une somme 

avancée au fermier par l'héritier WWmm 
frais de culture et d'ensemencement de la propiicte, 

cette somme est un élément du P1'1^^ ^ujR^ 
Guérisseur doit faire porter son offre du dix une 

m tm du code ^aK^l^fiwM 
annuler la surenchère dans laquelle il n en a pas 

,;ic tenu compte. ... n „„,,„.,.,i 
Rejet, au rapport de % le conseiller 

et contrairement aux conclusions du me me avocat 

général, de deux pourvoi, form^ta|W^» 

!euve Combarel de Leyval, ^t^m ^mn 
Baudet et Poulances, contre un arrêt de la Cour de 

-Hiom, en date du°-19 mai 1871 rendu au profit du 

Marilhat. — Plaidant, Me Bozer^an, avocat. 

WAGE. - ARTICULATION DE DOL ET DE LÉSION. - APPRÉ-

CIATION. — MOTIFS SUFFISANTS. 

| h Une action ou rescision pour cause jjffi'jk 
tl

e lésion est justement repousséc IljjgW 
^ustate que par l'acte qualifié de partage, deux 

^ onltrrJen! et en pleine connais^ ce 

fause procédé au ittfa|MBto*& éf
êt ; qu'ds y ont déclaré n'avoir plus i F^ J 

à gercer, «i de prétention quelconque à clevt lu 

&HÙè l'autre ; que toutes les m$$$$* $* £ 

clusions, lorsqu'il résulte 

réponse à ce chef. 

ftejet. au rapport de M. le conseiller Sorbier , 

conformément aux conclusions du même avocat gé-

néral, du pourvoi du sieur Conguilam-Sinivassachettv, 

contre un arrêt de la Cour d'appel de Pondichéry 

en date du 24 décembre 1870 rendu au profit du 

sieur Congudam-Balouchetty et autres. — Plaidant, 
M° Bosviel, avocat. 

ALGÉRIE. — BIENS HABOUS. — 1MPRESCRIPTIBIL1TÉ AVANT LA 

CONQUÊTE. 

L'arrêt qui constate que l'immeuble litigieux était 

un bien Habous en Algérie, primitivement adminis-

tre par une mosquée, puis incorporé au domaine de 

1 Etat en vertu des lois qui ont subrogé ce dernier 

dans tous les droits des anciennes corporations reli-

gieuses, se fonde avec raison sur le principe de 

l'imprescriptibilité des biens Habous pour décider 

qu'aucune prescription n'avait pu être acquise avant 

la conquête contre leurs détenteurs, et que, depuis 

cette époque, les régies du Code civil concernant la 

prescription sont devenues., seules applicables entra 

les musulmans et l'Etat. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alméras-

Latour et conformément aux conclusions du même 

avocat général, du pourvoi des héritiers Ben Aïssa 

contre un arrêt de la Cour d'Alger, en date du 14 

février 1870, rendu au profit du domaine de l'Etat 

en Algérie. —- Plaidant, Mc Dubov, avocat. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Bulletin du 6 mai, 

APPEL. — RECEVABILITÉ. — DEMANDE RECOÏS VEN TION N ELLE, 

— OBJET SÉRIEUX. 

En ca* de rejet par le Tribunal de paix d'une 

demande reeonvenlionnelle tendant à l'allocation 

d'une somme supérieure à celle formant le taux du 

dernier ressort, l'appel est reeevabie, bien que le 

juge supérieur déclare que cette, demande n'étant pas 

sérieuse n'avait d'autre but que créer un moyen de 

déférer à un second degré de juridiction la demande 

principale sur laquelle le premier juge aurait du 

statuer en dernier ressort. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Hély-

d'Oissel, et sur les conclusions conformes de M. le 

premier avocat général Blanche, d'un jugement ren-

du le 31 décembre 1869 par le Tribunal civil de 

Dax, entre MM. Maisonnade et Delest. — Plaidants, 

Ws Panhart et Housset, avocats. 

VOITURIER. t— RÉCEPTION DE MARCHANDISE. — PAIEMENT DU 

PRIX DE TRANSPORT. EXCEPTION. — FRAUDE. 

La réception de la marchandise suivie du paiement 

du prix de transport éteignant l'action du destina-

taire à l'égard du voiturier, relativement aux ava-

ries, et non relativement aux cas de fraude et d'in-

fidélité, c'est avec raison que le juge a refusé d'ad-

mettre la fin de non-recevoir opposée par le voitu-

rier, et ordonné la justification par enquête et autres 

moyens des faits de dol et de fraude allégués par Je 

destinataire. (Arrêt civil du 29 avril 1869 et autres.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Massé et sur 

les conclusions conformes de M. le premier avocat 

général Blanche, du pourvoi formé par la compagnie 

du chemin de fer de Lyon contre un jugement ren-

du, le 20 janvier 1870, par le Tribunal de commerce 

d'Avignon au profit de la veuve Collin. — Plaidant, 

Mfc Beau vois-De vaux, avocat. 

TRANSPORT. — GESTION D*AFFAIRES. — ACTION. — EXCEPTION. 

— DÉFICIT. 

Lorsque le dernier transporteur s'est mis volon-

tairement aux droits de voituriers antérieurs en leur 

remboursant le prix de la voiture, il s'est rendu 

passible des exceptions qui leur étaient opposables, 

et par conséquent de la retenue sur la somme dont 

il demande le remboursement de la valeur de la por-

tion de marchandise qui manque au moment de la 

livraison définitive. 
Rejet, au rapport de M. le conseillée Masse et sui-

tes conclusions conformes de M. le premier avocat 

oénéral Blanche, du pourvoi formé par la compa-

gnie du chemin de 1er de Lyon contre un arrêt ren-

du, le 17 janvier 1870, par la Cour d appol de fticto 

au profit du sieur Dereure. —■ Plaidants, m* B au-

vois-Devaux et Bell aiguë, avocats. 

lin > que laclc ne si 

a'SCIrrni 'étà ni le "nombre, ni 
,--> 4«c lacic ne spécifie ni teuu, ^ ,.nnfrac-
a valeur des biens attribués à chacun 

ce qui rend impossible l'appréciation d une 

'esion. . ., 

Un m-èt e*tRaniment motiveMBffi 
°« Sonne pas de uiîoa spéciale sur un clM de wn 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (4e ch.). 

Présidence de M. Haiiiu. 

Audience du 19 avril. 

RÉGISSEURS D'ANNONCES. - DROIT DE REFUS D1NSERTIONS. 

M Sourigues, directeur du journal ['Eclàireur 

financier, avait, en 1869, fait remettre à MM. Fau-

éhev Laffite, Bullier et Ce, fermiers d annonces, 
une"insertion qui devait paraître dans les dix jour-

naux avec lesquels ils ont traite. Celle ihsérfkfn 

était ainsi conçue : 

Trouv.Ue-sur-Mer.~- II. est du plus grand intérêt qu'on 
lise sans retard les détails donnés par 1 Eclàireur finan-
cier du 3 avril et qui sont ignores du public. , 

Le numéro. 50 centimes, rue Laflitte._ g journal 
mensuel, 4 francs par au; bi-mensuel, < francs. 

L'ÉCLAIREUR FINANCIER. 

(é -ninéci A-t-il tenu, oui ou non, ce qu'il promettait 
dans ses annonces? Les actes sont là, et chaque jour le 

public apprécie. 

M rSv ef <> alu^rent da dire pupitre cette 

îmâm doiit o-î lui olfaît-le vr* conformément 

au tarif,.et malgré une sommation à eux faite le 

P avril 1869. M. Sourigues les 8 alors assignés 

devant le Tribunal civil pour s'entendre condamner 

à faire cette insertion et à des dommages-intérêts â 
donner par état. Lé refus dont il a à souffrir es?, 

selon lui, tout à fait arbitraire ; l'annonce ne con-

tient pas un mot qui puisse donner prise à la cri-

tique; elle avait pour but d'avertir le publie et les 

abonnés de VEclàireur financier d'attendre, avant de 

prendre un parti, Je prochain numéro de ce journal 

qui devait renfermer des renseignements sur une 

opération financière du moment. En même temps 

qu'il assignait les fermiers d'annonces, M. Souri-

gues assignait également le Journal des Débats, -du-

quel il reprochait d'avoir aussi refusé l'insertion. 

A cette demande, MM. Fauchey, Laffite, Bullier 

et Ce répondaient que dans les tarifs qu'ils avaient 

publiés et offerts au public, ils avaient eu soin de 

dire formellement que les directeurs de journaux et 

les régisseurs d'annonces se réservaient, après exa-

men, de ne pas admettre les insertions, même 

| payées, sauf restitution du prix dans ce dernier cas; 

que ce droit leur avait déjà *'të reconnu par les Tri-

bunaux; qu'ils étaient donc complètement libres dans 

leurrefus, sans même être obligés de donner leurs mo-

tifs, et que d'ailleurs, dans l'espèce, dans l'annonce 

qu'ils avaient refusée, se cachait une intention de 

polémique entre divers journaux, et notamment con-

tre le Moniteur des Tirages financiers. 

De son côté, le Journal des Débats répondait que 

la demande formée contre lui l'étonnait, car il n'a-

vait pas eu à refuser une insertion qui ne lui avait 

pas été présentée ; il ajoutait qu'il n'aurait fait qu'u-

ser de son droit, et cela avec d'autant plus de rai-

son que jamais il n'a publié dans ses colonnes d'an-

nonces relatives à la société des terrains de Trou-

ville, et qu'en conséquence il n'avait pas besoin d'in-

sérer un avis en réponse à ces annonces. 

Le procès ainsi engagé s'est compliqué d'une in-

tervention ; M. Lahcrte, Feugères et Verguet, pro-

priétaires d'obligations de la société de TrouviIle,sont 

venus appuyer la demande de M. Sourigues. S'ils 

ont souscrit en 1869 ces valeurs dans le bureau de 

M. Paradis, directeur du Moniteur des Tirages finan-

ciers, c'est parce qu'ils avaient été trompés par les 

réclames qui se lisaient dans tous les journaux, et 

cette unanimité qui a eu pour eux des conséquences 

si fâcheuses provient justement du refus fait par les 

fermiers de faire paraître une note annonçant la 

publication dans YEclaireur financier d'un article qui 

établissait que la société de Trouville, avec un capi-

tal de 50,000 francs seulement, émettait pour 40 

millions d'obligations bypothécaires ; que les Irais 

indispensables de cette émission devaient dépasser 

de beaucoup le capital social et que la société com-

mençait en réalité avec un déficit considérable. De 
là des conséquences désastreuses qui eussent été 

évitées si les faits avaient été connus. En prêtant 

leur publicité à des entreprises qui invoquent le cré-

dit public et en la refusant à ceux qui veulent faire 

la lumière sur ces affaires, les journaux et les fer-

miers d'annonces assument une responsabilité vis-à-

vis des tiers qui ont été trompés. 
Voici le texte du jugement rendu par le Tribu-

nal : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Sourigues a fait remettre à Fauchey, 

Lafùle, Bullier et Ç«, en en demandant l'insertion 
dans les dix journaux compris dans leur régie, UîiC an-
nonce par laquelle le public était invité à se procurer 
un numéro de l'Eclàireur financier, journal dont Souri-
gues était le directeur, qui contenait des détails sur la 
société de Trou vide, et que Fauchey et Ge ont refusé de 
faire cette insertion, malgré la sommation qui leur a été 

signifiée ; 
« Attendu que Fauchey et Ge, ayant créé une agence 

de publicité, ont acquis le droit de 'disposer d'une partie 
de chaque numéro d'un certain nombre ds journaux 
pour y insérer des annonces; que, par des tarifs qu'ils 
ont eu le soin de publier, ils ont indiqué à quelles con-
ditions ils s'engageaient à faire les insertions demmdées, 
et que, dans ce tarif, il és*t formellement énoncé que les 
directeurs des journaux tt les régisseurs des annonces 
se réservent après examen de ne pis admettre les in-
sertions même payées, sauf restitution du prix daus cette 

dernière hypothèse ; 
« Altend\i que cette stipulation n'est prohibée par au-

cune disposition législative; qu'elle n'est pas contraire à 
l'ordre public ni aux bonnes mœurs; qu'elle l'ait donc la 
loi des parties, et que Sourigues n'est pas fondé à sou-
tenir qu'elle ne lui est pis applicable; qu--. dès lors, 
Fauchey et C% en refusant de faire insérer l'annonce 
présentée, ont usé du droit qui leur appartenait ; 

« Attendu d'ailleurs qu'ils aliégtfeÎH que ce refus a été 
motivé par leur désir de ne pis aggraver une polémique 
avec la société de Trouville et le journal le Moniteur des 
Wagès financiers, et qu'il n'est pas jiislifîé que ce refus 
ait eu pour cause l'exécution d'une convention par la-
quelle Fauchey et G se seraient engagés à refuser toute 
publication de nature à éclairer le public sur la nature de 

la société de Trouville ; 
« Attendu que Sourigues n'a jamais demandé au di-

recteur du journal des Débats d'insérer l'annonce pré-
sentée a Fauchev, Ladite, Bullier et C°, daus ce journal 

ai du res'e n'a jamais publié d'annonces relatives à la qui 
société de Trouville ; 

mande de Lahcrte, Verguet j « Eu ce q«i concerne I 

i it Feugères: 
.« Attendu, au fond, que k. refus d'insérer l'annonce 

f présentée par Sourigues dans les circonstances où il yactt 
| lieu, ne peut à aucun titre justifier la demande cle dom-

[ mages-intérêts p:ir eux formée; 
i « Par ces motifs, déclare S.uirignes, Lâtièrte, Verguet 
i et Feugères mal fondés en leiîv demande, les en déboute 

j cl (es condamne aux dépens. » 

\ Plaidants. M'-' Durrieux, Nicolet et Lebloud. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). * ' 

Présidence de M. Faustin Hélie, président. 

^Bulletin du il mai. 

PRESSE. — ARRÊT CORRECTIONNEL. — POURVOI. —' DÉLAI. 

— CHOSE JUGÉE. — COMPÉTENCE EXCEPTIONNELLE. — DÉ-

SISTEMENT. — REPRISE DEVANT I.E JUGE ORDINAIRE. 

J. Le délai de vingt-quatre heures pour se pour-

voir en cassation contre les arrêts rendus en matière 

de presse, lixé par la loi de 1819, n'est relatif qu'aux 

arrêts rendus par le jury ; i! n'est pas applicable 

aux arrêts rendus par la juridiction correctionnelle 

qui reste de trois jours. 

II. Il n'y a pas chose jugée par Je juge correc-

tionnel qui, saisi d'une plainte en diffamation contre 

plusieurs prévenus, renvoie les plaignants à se pour-

voir devant qui de droit à raison de ia qualité de 

plusieurs de ces prévenus. En statuant ainsi, en 

effet, l'arrêt ne s'explique pas sur le fond ; il se borne 

non pas même à déclarer son incompétence au tbad, 

mais à décider qu'à raison de la qualité de certains 

des prévenus, qui les rend justiciables de la pre-

mière chambre de la Cour d'appel, il n'est pas régu-

lièrement saisi eu la forme. 

III. Les suppléants de juges de paix, prévenus d'un 

délit, sont justiciables de la première chambre de la 

Cour d'appel; leurs coprévenus suivent leur sort, et 

comme eux ils sont justiciables de cette juridiction 

exceptionnelle. Mais le désistement à l'égard des 

premiers changeant la compétence à l'égard des se-

conds, ceux-ci peuvent être de nouveau traduits de-

vant les juges correctionnels qui, dès le principe, 

n'avaient pas pu franchir la compétence de la juri-

diction exceptionnelle. 
En fait, au nombre des prévenus cités en police 

correctionnelle, se trouvaient deux suppléants du 

juge de paix; l'art. 479 du Code d'instruction cri-

minelle les rend justiciables de la première chambré 

de la Cour d'appel et, par voie de conséquence, ils 

attirent leurs coprévenus qui deviennent avec eux 

justiciables de cette juridiction exceptionnelle. 

M'ais le plaignant s'étant désisté de sa plainte à 

l'égard de ces deux suppléants, comment devait-il 

être procédé? 
Par le désistement du plaignant, la juridiction 

exceptionnelle de la première chambre n'avait plus> 

de compétence. D'un autre côté, les prévenus pré-
tendaient qu'il y avait chose jugée par le juge cor-

rectionnel qui s'était déclaré irrégulièrement saisi et 

qu'on ne pouvait plus revenir devant lui. Enfin au-

cun Tribunal correctionnel n'étant compétent pour 

connaître de la diffamation, le plaignant devait-il se 

trouver sans juge pour faire droit à sa plainte? 

La Cour a repoussé le moyen fondé sur la chose 

jugée, en cassant l'arrêt de la Cour d'appel de 

Nîmes, chambre correctionnelle, du l'i mars 1872, 

sur le pourvoi du sieur Perre contre les sieurs 

Barret et Ravoux, prévenus de diffamation. 

M. Saint-Luc Courborieu, conseiller rapporteur ; 

M. Bàbinet, avocat général, conclusions conformes. 

—- Plaidant, M° Larnac, avocat Sa sieur Perre, et 

Me Barrêine, avocat des défendeurs â la cassation. 

COUR D'APPEL DE MONTPELLIER (eh, correct). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasse!, président. 

Audience du 16 ïtéïit. 

TROiU'ERIE SUR LA ijL.'.LlTÉ ET LA NATURE DE LA MARCHAN-

DISE VESDÉE ET LIVRÉE. — SOULIERS POUR l/uiMÉE. — 

FOURNITURES FAITES A L'ÉTAT. — PLAINTE. DÉNONCIATION 

NÉCESSAIRE FAITE PAR LES REPRÉSENTA XTS DE L'ÉTAT. — 

POURSUITE. — IRRÉGULARITÉ DE LA POURSUITE SANS LA 

DÉNONCIATION PRÉALADI.E. 

Par un traité fait de gré à gré entre i'inteudaut 
du camp des Alpines, agissant au nom de J'Eîat et 

par ordre du commissaire extiaurdinaire de la 

guerre, et !e nommé Louis Picon, fabricant de 
chaussures à Marseille, celui ci s'était engagé à livrer 
à l'administration de la guerre les chaussures néces-

saires destinées aux gardes mobilisés. Ces chaussu-

res devaient être à doubles semelles, en cuir neuf, 

conformes à un type déterminé, et la vérification 

devait avoir lieu en décousant et ouvrant une paire 

de souliers sur cent pris au hasard. 

Les premières livraisons effectuées sont conformes 

à l'échantillon adopté, mais il n'en fut (tas de même 

des deux cent cinquante paires livrées en dernier 

lieu et daus lesquelles, indépendamment d'une in-

fériorité d« qualité de l'empeigne et de la semelle 

extérieure, la s'émelle intérieure, au lieu d'être formée 

de bon cuir, l'étaiL au contraire de cuir troué d'un 

aspect noirci et carbonisé, hors de tout service, et 

par un remplissage de matières spongieuses,; carton 

ou étoupe dissimulé au dehors par un liseré de 

cuir dit chapelet. 

Picon, à qui; ces rhaussures furent, représentées, 
reconnut lui-même qu'elles étaient dans des condi-

tions détestables, mais qu'elles ne provenaient pas 

de sa fabrication, qu'elles lui avaient été remises 

par un nommé Peronnin qui l'avait trompé. 

Peronniii, reconnaissant l'exactitude des faits, s'est 

excusé eu prélcndanl qu'il ignorait qu'elles fussent 

destinées aux mobilisés, et que l'inleriorilé du "prix 

auquel il les livrait à Picon lui avait fait croire 

qu'elles étaient destinées a l'exporlalion. 

Tout démontre, au contraire, que les inculpés ont 

I agi sciemment, frauduleusement et d'un commun 

3 accord, et qu'ils se sont concertés afin de grossir le 

I bénéfice qu'ils devaient retirer de la vente d! ces 

i mareteuidises ; qu'il est incontestable que l&trom. 

I pene porte sur la nature même de la 
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puisqu'au heu de cuir neuf, les semelles sont faites . 
avec une matière étrangère et autre que du cuir ; : 

qu'il est démontré que les deux inculpés ont agi, j 
quoi qu ils en disent, sciemment et frauduleuse- \ 
meut. 

Le 23 janvier 1871, plainte fut portée par l'inten-
dant militaire au commissaire de police de Mar-
seille et transmise au parquet. Une information et 
une expertise eurent heu, à la suite desquelles le 
juge d'instruction rendit, le 31 janvier 1872, une 
ordonnance qui renvoyait les deux inculpés devant 
le Tribunal correctionnel pour avoir trompé le co-
mité de défeuse nationale et l'intendance adminis-
trative du camp des Alpines, sur la nature d'une 
certaine quantité de chaussures vendue par eux. 

Traduits pour ce lait devant le Tribunal correc-
tionnel^ de Marseille, à l'audience du 13 février 
1871, le Tribunal condamne les deux inculpés pour 
avoir conjointement et de concert trompé M. l'in-
tendant du camp des Alpines et le conseil d'admi -
nistration sur la nature de la chaussure vendue, et 
les condamne chacun à un an d'emprisonnement, 
50 francs d'amende, prononce la confiscation du 

, lot de chaussures dont s'agit, ordonne l'affiche et 
l'insertion du jugement dans les journaux qu'il dé-
signe, et les condamne aux dépens. 

Les condamnés ont relevé appel de cette décision, 
et la Cour d'Aix a rendu, à son audience du 29 mars 
1871, un arrêt qui rejette les exceptions proposées par 
les prévenus, confirme lejugementdont estappel en ce 
qui touche la constalation des faits dontles inculpés sont 
prévenus et la peine prononcée contre Picon ; réforme 
ledit jugement, en ce qui touche la qualification du fait 
imputé à Peronnin et la qualité de la peine qu'il a 
encourue; le déclare coupable de s'être, dans le cou-
rant du mois de janvier dernier, à Marseille, rendu 
complice du délit de tromperie sur la nature de la 
marchandise vendue, commis audit lieu et à ladite 
époque ,par Picon au préjudice de l'intendant du 
camp des Alpines, pour avoir : 1° Procuré à' Picon 
les moyens qui ont servi à l'action, sachant qu'ils 
devaient y servir; 2° aidé et assisté avec connais-
sance l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont fa-
cilitée et consommée ; réduit à six mois la peine 
d'un an d'emprisonnement prononcée contre lui et 
30 francs d'amende ; confirme le surplus du juge-
ment. 

Le 27 février 1872, le ministre de la justice a dé-
noncé les faits' imputés aux prévenus et autorisé la 
poursuite. 

Pourvoi en cassation de la part des deux condam-
nés, et arrêt de la Cour suprême en date du 12 jan-
vier 1872: 

« La Cour, 
« Attendu que, saisi par une ordonnance du juge d'in-

struction de la connaissance d'un délit de tromperie sur 
la nature de la chose fournie, dont étaient prévenus Pi-
con et Peronnin, à raison de fournitures par eux faites 
pour le compte des gardes nationaux mobilisés, le Tri-
bunal correctionnel de Marseille a appliqué l'article 423 
du Code pénal ; 

« Attendu que, devant la Cour d'appel d'Aix, les pré-
venus ont excipé de la seconde disposition de l'article 
433 du Code pénal, laquelle porte que, dans les cas pré-
vus par ledit article et les trois précédents, la poursuite 
ne peut être faite que sur la dénonciation du gouverne-
ment ; 

* Attendu que la Cour d'appel a repoussé cette excep-
tion par le motif que le marché contracté par Picon n'a-
vait pas été passé avec l'autorisation ou sur l'ordre du 
ministre de la guerre, et que les fournitures dont Picon 
était chargé avaient été faites à des gardes nationaux 
mobilisés avant leur incorporation dans l'armée ; 

« Attendu que l'article 433 du Code pénal et non l'ar-
ticle 423 est seul applicable aux individus chargés de 
fournitures pour le compte des armées de terre et de mer 
clans le cas de tromperie sur la nature des choses four-
nies; 

« Attendu que, pour son application, l'article 433 
n'exige pas que les marchés de fournitures pour le compte 
des armées de terre aient été passés avec l'autorisation 
ou sur l'ordre du ministre de la guerre; qu'il suffit qu'ils 
Taicnt été au nom de l'Etat par une autorité compétente 
autorisée à cet effet ; 

« Attendu que s'il est vrai, comme le constate l'airêt 
attaqué,' que le ministre de la guerre soit demeuré étran-
ger au marché passé d'urgence avec Picon par l'inten-
dant du camp des Alpines, pour les fournitures de chaus-
sures destinées aux gardes nationaux mobilisés du dépar-
tement des Bouches-du-Rhône, ce marché avait été fait 
au nom de l'Etat, de l'ordre de l'administrateur supérieur 
de ce département, c'est-à-dire du préfet qui était, aux 
termes des décrels des 29 septembre, 11 et 23 octobre 
1870, chargé de pourvoir à l'organisation, à l'armement, 
à l'habillement et à l'équipement des gardes nationaux 
mobilisés; 

« Que, d'après le dernier de ces décrets, ces gardes étaient 
armés, habillés, équipés et soldés par l'Etat au moyen de 
contingents fournis par les déparlements et les communes 
et versés dans les caisses du Trésor, et que par un dé-
cret du fi novembre de la même année, un crédit de 
soixante millions avait été à cet effet ouvert au ministère 
de l'intérieur ; 

« Attendu que si les gardes nationaux mobilisés ne de-
vaient être mis à la disposition du ministère de la guerre 
qu'après leur organisation, ils étaient cependant destiner 
a faire partie de l'armée et à concourir, d'après l'article 
138 de la loi du 22 mars 1831., comme auxiliaires de 
l'armée active, à la défense des places fortes, des côtes 
et des frontières; 

« Qu'il n'importe donc rudement que les fournitures 
soient faites avant ou après leur mise à la disposition du-
ministre de là guerre, car d'une part la négligence ou la 
fraude des fournisseurs peut offrir les mêmes dangers 
pour ia santé des troupes et la sécurité du pays, que le 
législateur a voulu assurer par les art. 430 et, suivants du 
Code pénal, eu punissant 1rs fournisseurs des armées déterre 
et de mer plus, sévèrement que les autres fournisseurs de 
•l'État et ceux des établissements publics ou des particu-
liers; d'autre part la poursuite sans la dénonciation du 
gouvernement peut entraver un service important et .que 
fa.seconde disposition de l'article 430 a pour but d'em-

pêcher. 
« Attendu dès lors que les fournitures faites par Picon 

et Peronnin, son sous-traitant,- aux gardes nationaux mo-
bilisés des Bouches-du-Rliône, étaient pour le compte de? 

années de terre ; 
« Qu'en conséquence les poursuites ne pouvaient être 

faites contre sus que ôar la dénonciation du gouverna-

it 

« Casse et armu'o Tarrêt renau ie zï m* «wi par 
lâ Cour d'appel d'Aix, chambre correctionnelle, et ren-
voie, pour être statué sur l'appel du jugement du Inbu-
nal correctionnel de Marseille, les parties en 1 état eu 
elles se trouvent devaut la Cour d'appel de Montpellier, 
chambre correctionnelle, a ce déterminée par délibération 
spéciale prise en la chambre du conseil; ordonne q 
.'ili"ence du procureur général, le présent arrêt sei 

ît transcrit su marge de la décision annulée. * 

décision de la Cviir eu 
éé. devàfit la Cour d'ap'pe 

::i 

II-

de Montpellier, chambre correctionnelle, et jugée à , 
son audience de ce jour, 16 avril. M. le conseiller j 
Racamé-Laurent a fait le rapport de l'affaire et don- ! 
né leclure des pièoes de la procédure. Picon seul 
comparaissait devant la Cour ; Peroanin a fait dé-

faut. 
Picon a persisté dans son précédent système dé 

défense ; M« Armand, son avocat, a conclu à ce 
qu'il plût à la Cour déclarer que, dans les faits im-
putés à Picon, ne se trouvent pas les éléments né-
cessaires pour constituer le délit qui lui est imputé; 
en conséquence réformer le jugement et relaxer l'in-
culpé; subsididrement, déclarer que Picon ne pou-
vait être valablement poursuivi sans dénonciation 
préalable du gouvernement, dénonciation qui n'exis-
tait pas au moment où la poursuite a commencé et 
a été suivie ; dans tous les cas, déclarer que la dé-
nonciation en date du 27 février 1872 a été faite 
d'une manière tardive et inefficace ; n'en tenir au-* 
cun compte et relaxer Picon des fins de la plainte. 

M. Peliton, avocat général, occupant le siège du 

ministère public, a requis la confirmation du juge-
ment de Marseille, et ia Cour a rendu l'arrêt sui-

vant : 

« Attendu que Picon et Peronnin avaient été cités 
devant le Tribunal correctionnel de Marseille pour avoir 
à répondre à l'inculpation du délit prévu et puni par 
l'article 423 du Code pénal, et qu'ils ont été condamnés 
par application dudit article ; 

« Attendu néanmoins qu'il résulte d'une saine appré-
ciation des faits et circonstances de la cause et de la dé-
cision rendue par la Cour de cassation dans son arrêt du 
12 janvier dernier, que le délit pour lequel lesdits Picon 
et Peronnin pouvaient être poursuivis dans l'espèce était 
non le délit commun de l'article 423, mais le délit spé-
cial prévu par l'article 433 imputable aux fournisseurs 
des armées de terre et de mer; 

« Attendu qu'aux termes formels du deuxième para-
graphe dudit article 433, la poursuite, à raison du délit, 
ne pourrait être faite que sur la dénonciation du gouver-
nement ; 

« Attendu que cette dénonciation du gouvernement, 
indispensable pour l'exercice de ces poursuites, n'existait 
pas avant que lesdites poursuites aient eu lieu et que 
fa condamnation ait été prononcée par le Tribunal jj.e 
première instance de Marseille ; 

« Attendu que cette dénonciation existe bien aujour-
d'hui, mais qu'elle ne remonte qu'à une date postérieure 
aux poursuites et au jugement rendu dans l'affaire, c'est 
à-dire au 27 février dernier ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre que cette dénon-
ciation tardive pût avoir pour effet juridique de rétroagir 
à une époque antérieure au commencement des pour-
suites et de valider en conséquence, après coup, des 
actes que cette dénonciation aurait dû précéder ; 

« Attendu que le but de
 t

la loi, dans le paragraphe 2 
de l'article 433 du Code pénal, a été surtout d'empêcher 
que l'action du ministère public vînt, sans y avoir été 
préalablement autorisée par le gouvernement, entraver 
des marchés contractés au nom de ce dernier ; 

« Et attendu que considérer comme régularisant la pro-
cédure la dénonciation intervenue dans les circonstances 
ci-dessus précisées serait implicitement" reconnaître à 
l'autorité judiciaire ie droit de s'ingérer d'office dans 
l'exécution des marchés de l'Etat, d'en suspendre ou d;en 
arrêter le cours et de se saisir même de la personne du 
fournisseur, et ce sans avoir.'préalablement à toutes pour-
suites obtenu l'autorisation du pouvoir administratif su-
périeur, que la loi en cette matière a entendu constituer 
le premier juge de l'opportunité de ces poursuites; 

« Attendu que sous ce premier rapport la procédure 
et les condamnations intervenues dans la cause devraient 
être annulées comme renfermant une violation flagrante 
de l'article 433 du Code pénal ; 

« Attendu, d'autre part, que les prévenus seuls ont fait 
appel.du jugeaient du Tribur.al correctionnel du 13 fé-
vrier 1872, et qu'en l'absence de tout appel émané du 
ministère public, il ne peut appartenir à la Cour d'ag-
graver la situation faite aux condamnés par le jugement 
dont eux seuls ont demandé la réformation; 

« Attendu, cependant, que cette aggravation, au cas de 
condamnation à intervenir sur l'appel, se produirait né-
cessairement dans l'espèce, soit en fait à cause de la pé-
nalité encourue, la peine édictée par l'article 433 du 
Code pénal, qu'il s'agirait aujourd'hui d'appliquer, étant 
plus élevée que celle de l'article 423 dont Je Tribunal a 
fait l'application, soit en droit à raison du titre même 
de la prévention nouvelle contre laquelle les appelants 
auraient à se défendre devant la Cour, le délit spécial 
de tromperie de la part des fournisseurs des armées 
étant par lui-même, aux yeux de la loi et de la morale, 
incontestablement d'une nature plus grave que le délit 
ordinaire de tromperie envers les particuliers, duquel ils 
avaient eu jusqu'ici à répondre ; 

« Attendu qu'on ne saurait échapper à cette consé-
quence en faisant sur l'appel application de l'article 463 
du Code pénal telatif aux circonstances atténuantes, ces 
circonstances pouvant ne pas exister dans la cause et 
l'admission de Partiel? 463 devant être essentiellement 
facultative pour le juge; 

<x Attendu dans tous les cas que, quelle que fût la peine 
matérielle appliquée, l'aggravation résultant du caractère 
même du délit différent et plus grave dont la répression 
serait pour le première fois poursuivie contre les appe-
lants no s'en produirait p s moins forcément à leur égard, 
ainsi qu'il vient d'être dit; 

« Attendu d'ailleurs et surabondamment que les droits 
et actions tant du ministère public que des prévenus se-
ront encore entiers après l'annulation des poursuites et 
des jugements intervenus dans l'espèce n'auront pas à 
souffrir de cette annulation ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour, vidant le renvoi ordonné devant elle par 
la Cour de cassation, dans son arrêt du 12 janvier der-
nier, statuant eontradietoiremenl vis-à-vis Picon, et par 
défaut contre Peronnin, non comparant quoique réguliè-
rement assigné ; 

« Annule le jugement du Tribunal correctionnel de 
Marseille du 13 février 1871, remet les choses et les par-
ties dans l'état où elles étaient avant les poursuites qui 
ont précédé ledit jugement; délaisse le ministère publie à 
agir ainsi et comme il avisera sans dépens. » 

M. le procureur général près la Cour d appel de 

Montpellier s'est pourvu en cassation contre cet ar-

rêt dans les délais voulus par la loi. 

« D'où il suit qu'en appliquant l'article 433 au lieu de 

l'article 433 du Code pénai et ea rejetant l'exception 
irrée du défaut de dënonciatiop du gouvernement, I arrêt 
aitauué fi fait «5ne fausse application du premier de ce». 
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? L'affaire soumise à ia Cour est ie fameux procès 
eu diffamation dont ont parié les journaux, intenté 
par M. Amédée Marlinon de Saint-Ferréol, ancien 
représentant du peuple, et depuis longtemps chef du 
parti r.id<cal de Brioude, contre M. Léonce Guyot-
Montpayioux, ancien député au Corps législatif, et 
M. Gauthier, imprimeur gérant du journal \ Indépen-
dant de. Brisudc, propriété de M. Guyot. 

Cette liffaire, qui a eu un grand retentissement 
•iâ03 la Uauto-Loiry, lorsqu'olL a été pkadee ca pre-
mière instance, n'a ri?n pVrdu, faraît-il, do l'inWêt 

qu'elle a inspiré la première fois. MM. de Saint--
Ferréol et Guyot sont entourés à l'audience d'un 
grand nombre de leurs amis politiques, venus exprès 
de Brioude pour assister aux débats. 

La plainte de M. de Samt-Ferréol a été motivée 
par différents articles publiés dans l'Indépendant de 

Brioude du 30 septembre au 21 novembre 1871. 

M. de Saint-Ferréol demandait 100,009 francs de 
dommages-intérêts et l'insertion du jugement à in-
tervenir dans plusieurs journaux. 

M0 Louis Mie, du Barreau de Périgueux, et, comme 
oh se le rappelle, l'avocat de l'abbé Juuqua, est 

chargé de soutenir la plainte. 
Me de Sal, du Barreau de Pares, qui a déjà plaidé 

en première instance, doit présenter la défense de 

MM. Guyot-Montpayroux et Gauthier. 
M. Carmantrand de la Roussiile, substitut du 

procureur général, est assis au fauteuil du ministère 

public. 
La nature de celte affaire ne nous permettant pas 

de rapporter nï les débats, ni les articles incriminés, 
nous nous bornons à donner le texte du jugement : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par exploit du 13 novembre 1871, 

M. Saint Ferréol a fait citer devant le Tribunal, jugeant 
correctionnellement, Léonce Guyot-Montpayroux et Gau-
thier pour les voir condamner à lui payer 100,000 francs, 
à titre de dommages-intérêts, pour réparation du dom-
mage à lui causé par la publication d'articles et affiches 
diffamatoires, lesdits journaux et articles cotés et énon-

cés dans la plainte; 
« Attendu que les faits imputés à Saint-Ferréol sont 

uniquement relatifs à sa vie publique et ne portent au-
cune atteinte à sa vie privée; 

« Attendu que, pour apprécier sainement les articles 
et affiches incriminés, il faut se préoccuper des circons-
tances au milieu desquelles ils se sont produits et voir en 
définitive si Saint-Ferréol, par sa conduite comme homme 
public, par ses écrits, ne s'est point rangé dans un parti 
politique qu'il semble renier aujourd'hui ; 

« Attendu que Léonce Guyot-Montpayroux, avec une 
violence de langage extraordinaire, dans les différents ar-
ticles ou affiches incriminés, reproche à Saint-Ferréol 
d'être un « communard,' » d'avoir fait acte d'adhésion à 
la Commune de Paris, etc.; 

« Que c'est toujours le même reproche qui apparaît 
sous différentes formes dé style et de langage; 

« Attendu que Saint-Ferréol, président de la commis-
sion municipale de Brioude, a, le S avril 1871, exposé au 
conseil que le gouvernement de Versailles, ayant par ses 
provocations amené une guerre civile où le sang coulera 
à flots, et plus bas ajouté : « J'avais accepté mon man-
« dat du gouvernement de la Défense nationale, je ne 
« dois ni ne veux le garder un seul jour sous le gouver-
« nement de la guerre civile ; » que cette délibération a 
été imprimée dans le journal de Brioude ; 

« Que, le 11 mai 1871, il a été délégué par le conseil 
municipal avec un autre membre auprès du congrès de 
Lyon où il s'est rendu ; qu'on lit dans l'arrêté du préfet 
de la Haute-Loire du 16 mai qui a annulé ladite délibé-
ration que le conseil municipal de Brioude a provoqué à 
la désobéissance aux lois et a l'insurrection contre le gou-
vernement de la République; 

« Attendu, en outre, que dans le club de Brioude, pré-
sidé par Saint-Ferréol, des théories malsaines, subver-
sives de tout ordre social, étaient à l'ordre du jour; 

« Que Saint-Ferréol lui-même s'est fait l'apôtre de ces 
mêmes théories dans ses publications : Les Proscrits en 
Belgique (édition Armand Lechevallier, 61, rue Riche-
lieu. Paris, 1871) ; 

« Attendu que ces faits atténuent singulièrement la 
culpabilité qui pourrait résulter des imputations dirigées 
contre Saint-Ferréol par Guyot ; 

« Qu'il ne faut pas perdra de vue qu'au moment où 
cette triste polémique s est produire, on était dans l'effer-
vescence électorale et que Guyot, concurrent de Saint-
Ferréol, pouvait jusqu'à un certain point faire connaître 
publiquement les opinions. politiques .et sociales de son 
adversaire ; 

« Attendu, du reste, que si Saint-Ferréol a été vio-
lemment attaqué par Guyot, ce dernier l'a été d'une 
manière aussi violente par Saint-Ferréol et le Comité 
républicain de Brioude, créé pour servir la caudidature 
de Saint-Ferréol et recevant ses inspirations; 

« Que la seule différence qui existe entre ces violences 
est une différence de style, qu'au fond elles sont aussi 
déplorables les unes que les autres (voir : 1° une circu-
laire adressée aux électeurs de la Haute-Loire signée « un 
électeur ; » 2* le Comité républicain de Brioude aux 
électeurs du canton, ètc.i ; 

« Attendu que dans ces circonstances il serait peu 
équitable de faire application des pénalités édictées par 
la loi des 17, 18 mai 1819 ; 

« Attendu, en ce qui touche les dommages-intérêts 
réclamés par le plaignant, que Saint-Ferréol a été élu, 
que ce résultat démontre qu'il n'a subi aucun dommage 
par suite de la publication des affiches et articles incri-
minés ; 

« Par ces motifs, 
« Déboute Saint-Ferréol de la plainte portée par lui 

contre Guyot-Montpayroux et Gauthier, et renvoie les-
dits Guyot-Montpayroux et Gauthier de la plainte portée 
contre eux sans dépens. » 

M. de Saint-Ferréol ayant interjeté appel, l'affaire 
est venue devant la Cour. 

Après un rapport aussi -impartial que complet de 
M. Lacarrière, conseiller, la parole est donnée à Me 

Mie, du Barreau de Périgueux, pour développer les 
moyens de la plainte. 

M. Guyot-Montpayroux demande ensuite la per-
mission de présenter lui-même à la Cour quelques 
observations sur sa défense. 

Après quelques instants, M. le président l'arrête, 
en Je priant de laisser la parole au' talent plus froid 
de son défenseur. 

M. Guyot, qui se croit à la tribune, répond en 
s'asseyant : « L'Assemblée (sic) jugera. » 

M° de Sal complète les arguments de son clienl. 

Le ministère publie conclut à la compensation des 

dommages-intérêts et des dépens. 

La Cour décide qu'il en sera délibéré, pour l'arrêt 

être rendu à la prochaine audience. 
A l'audience du 8 mai, la salle est pleine long-

temps à l'avance d'un public nombreux qui attend 
le résultat du procès. 

M. le président lit l'arrêt de la Cour au milieu 
d'un profond" silence; il confirme le jugement de 
Brioude. 

En voici le texte : 1 

i-. Attendu que les articles incriminés et visés dans' la" 
plainte ne renferment aucune allégation ou imputation 
s'appliquant à ia vie privée du plaignant, et se bornent 
à attaquât' sa conduite cl ses opinions politiques ; 

« Attendu que ces articles or.t été publiés pendant la 
lutte électorale engagée entre Saint-t erréol et Gùvot-
Mcnipayroux, candidats l'un et l'autre au conseil géné-
ral ; que plusieurs de ces articles ne sont qu'une réponse 
à ceux publiés par Saint-Ferréol lui-même contre son 
concurrent; 

« Attendu qu'en se présentant aux suffrages de ses 
concitoyens, tout candidat soumet, par cela même, ses 
actes et sa vie politiques à l'examen et à la critique des 
électeurs, et que le prévenu n'a lait qu'user dû ce droit, 
comme le plaignant lui-même ; 

« Attendu que dans la situation respective des deux 
parties, les principes en matière de diffamation no pour-
raient recevoir J«ur application qu'autant qu'il serait é-ta-
rh que Gayot^Iontpayrcux aurait de mauvaise foi attri-

bué à Saint-Ferréol des principes politiques
 q 

' raient pas les siens, mais que le contraire résulte d*.6 ie 

cuments produits aux débats, notamment du livre n i 

.par lui en 1871, sous le titre : Les Proscrits frand}^ 
Belqique, et de plusieurs délibérations du conseil m e'1 

cipal.(de Brioude); qu'il n'est donc pas fondé à ?.Urii" 
deW comme une diffamation 1 imputation de docti^ 
qu'il proclame dans ses écrits et qu'il affirme dans s 

actes ■ À ■ fin ■ 

« Àltendu qu'en dehors du reproche d'avoir f
a

;
t 

d'adhésion à la Commune de Paris, on ne retrrfCU' 
dans les articles incriminés l'imputation d'aucun + ? 
déterminé, ce qui est cependant l'un des caractère 
sentiels et constitutifs de la diffamation ; 

oc 
Fet 

;IIIICID et wiw'"»»"u — — ~J 

« Attendu que, dans l'article inséré au numéro du 
îtobre 1871, commençant par ces mots : « jr,

 s
 , M 

erréol ose parler, » et finissant par ceux-ci • ',, i >• rerreoi ose ptmci, » ci """«"i Kal ^ux-ci : « j >• 
posteur Saint-Ferréol, » il est dit, il est vrai, q

Ue
 c |m" 

Ferréol a pillé la: caisse de Ja ville de Brioude
 e

t 
cette phrase isolée, comme elle l'est dans la plainte

 C
V* 

stituerait en effet une diffamation ; mais que la phrâ
SP 

complète par ces mots : « Pour faire acheter des mL^ 
dions de guerre et des vêtements qui n'ont servi à rien, 
que, dans ces termes, il n'y a rien qui porte atteinte 4 

l'honneur et à la probité de Saint-Ferréol, mais -J 
I » "«""^"' « » r*~~,t ; ~ ; - — > ««us simple 
l ment 1 appréciation d un acte de sa vie publique; • 

I « Attendu que toutes les autres qualifications r
e
]
eV

e 
' lans les articles incriminés, quelque outrageantes et If 

urieuses qu'elles puissent être, ne contiennent l'imnuh 
ion d'aucuns faits précis et déterminés, ainsi q

ue
 l

e v 
a loi, et ne peuvent dès lors être retenues comme di peuvent dès lors être retenues comme diffa 

matoires, d'où il suit que lu plainte n'est pas justifiée -
« Par ces motifs, 

appelé ; ordonne que le jugement frappé d'appel sortira 
son piein et entier effet, et condamne l'appelant en tous 
les dépens. » ' 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

Présidence de M. de Lepeytre, conseiller à la Cour 
d'appel d'Aix. 

Audience du 20 mai. 

AFFAIRE GREGO. — ASSASSINAT. — CADAVRE COUPÉ EN MOR-

CEAUX ET JETÉ A LA MER. — TROIS ACCUSÉS. 

Aujourd'hui lundi ont commencé les débats relatifs à 
l'horrible assassinat qui fut commis à Marseille dans 

Ja soirée du 16 janvier dernier, et qui causa dans 

cette ville une si grande émotion. L'un des accusés 

Sitbon, s'était réfugié en Angleterre où il espérait 

faire le commerce avec le produit de son crime-

mais une lettre, saisie à la poste, apprit à la justice 

française le lieu de son refuge, et l'assassin fut livré 
par le gouvernement anglais. 

Rhamin Saada, le domestique de Tolédano, l'un 
des témoins qui devait être entendu dans cette af-
faire, s'est suicidé en apprenant le crime reproché 

à son maître. 

Les trois accusés sont amenés. Ce sont : Raphaël 

Tolédano, courtier, vingt-un ans ; Isaac Sitbon, 

négociant, vingt ans ; Nissim Sizouri, portefaix] 
vingt-un ans. 

Leur attitude semble révéler l'étonnement plutôt 

que la crainte. Sitbon seul devient pâle quand il se 
trouve en présence de ia Cour et du nombreux audi-
toire qui se presse dans la salle d'audience. 

M. le greffier donne lecture de l'acte d'accusation; 

il est'ainsi conçu : 

Le mardi 16 janvier dernier, à sept heures du soir, le 
sieur Grego Angelo, négociant et représentant de la 
maison Samama aîné de Tunis, âgé de vingt-cinq ans, 
demeurant à Marseille, rue Montgrand, n° 47, disparut 
de son domicile. 11 avait dans h journée touché une 
somme de 3,000 francs à la Bourse, et une autre somme 
de'4,526 francs chez Milan, négociant, rue Paradis, de 
chez lequel il était sorti vers six heures un quart. 11 était 
rentré chezJui pour déposer son parapluie et son por-
tefeuille ; depuis ce moment on ne savait ce qu'il était 
devenu. 

Le lendemain matin, M. Michel Samama, compatriote 
et commis de 31. Grego, qui avait une double clé de 
l'appartement de celui-ci, s'aperçut en venant au bureau 
que la porte d'entrée n'était fermée qu'au loquet : il en 
tut surpris, car M. Grego avait toujours soin de la fermer 
à double tour. L'intérieur de l'appartement ne présentait 
aucun désordre, le lit n'était pas défait, M. Grego n'avait 
évidemment pas couché chez lui. M. Michel Samama ne 
s'en étonna pas trop d'abord, car son patron, dontles 
mœurs étaient légères, pass'ait souvent la nuit ailleurs. 

Cependant, ne le voyant pas rentrer alors que ses af-
faires exigeaient sa présence, il commença à s'en émou-
voir. H se livra à d'activés recherches, apprit que la veille 
au soir M. Grego n'était pas allé dîner à sa pension, et 
demanda de ses nouvelles à plusieurs de ses amis, no-
tamment au sieur Raphaël Tolédano, qui lui dit ne pas 
l'avoir vu, et au sieur Isaac Sitbon qui paraissait aussi 
s'inquiéter de son absence et lui proposa même d'aller 
voir s'il ne serait pas malade à l'hôpital. Soupçonnant 
enfin un malheur ou un crime, M. Michel Samama télé-
graphia à Tunis à son oncle, chef de la maison et beaiH 
frère de Grego, qui donna l'ordre de solliciter l'interven-
tion des magistrats. Ceux-ci, immédiatement averti^ 
firent ouvrir par un serrurier le coffre-fort de Grego et 
constatèrent la disparition de piastres tunisiennes, de 
pièces d'or françaises et de billets de banque pour une 
valeur d'environ 30,000 francs. Un certain nombre de 
papiers d'affaires importants, notamment les comptes ne 
la maison Samama, avaient été égalem nt enlevés. 

Cette dernière circonstance aurait laissé quelque P'aC 

à l'invraisemblable hypothèse d'un abus de confiance « 
d'un détournement tte fonds commis par Grego lu * 
même, si une lugubre découverte n'était venue presque 
aussitôt révéler l'acomplissement d'un horrible crime-
Le jeudi 18 janvier, le patron pêcheur Marchio Gabrie, 
monté sur son bateau le Saint-Louis, et avec lui ira» 
matelots et un mousse, allaient jeter leurs filets 
de l'Estaque, lorsque vers deux heurej de l'aprêsHiW» • 
800 mètres environ de la jetée des Anglais, ils aPer.ç„

t 
rent un objet qui flottait au large. Ils approchèrent _ 
reconnurent que ce qu'ils avaient pris pour un -S 
morceau de bois était une grande et longue malle nW 
Elle était très lourde et ils eurent grand'peine à la ie_ .j 
rer de la mer. Un matelot reçut l'ordre de l'ouvrir • 

lire le couvercle, voit un sac taché sang et non ,ice!^'
8 

l'ouvre et recule d'horreur. Ce sac contenait le eaaav 
d'un homme dont les jambes presque entièrement c 
pées étaient repliées sur la tête! L.. Evidemment -

crime avait été commis : on avait voulu en faire <m& 
raltre les traces en jetant Je corps de la victime 
mer. Encore quelques instants, et les eaux qui 
saient déjà une partie de la malle l'eussent fait comp 
tenient sombrer. ., |e 

Ces matelots étaient arrivés à temps pour d<5jo»et 
calcul criminel des assassins, lis virèrent de bord; m. -
vinrent à Marseille où la malle fut déposée dans 'es

 fj
. 

reaux de ia Santé ; ou sut immédiatement le nom ^ 
victime ; divers papiers trouvés sur elle apprirent q -

t 
n'était autre que l'infortuné Grego. Tout se?P$*Lft 
alors : Grego avait été assassiné ; on avait pris ses . 
et l'on c'ait venu la nuit s'emparer des vaieuis c0I1

ndavr
e 

dans son eofft-e-fort. L'examen et l'autopsie du c<-
firent connaître quels avaient été les moyens emL

 yn 
pour donner la mort : autour du cou on reinarq ^ 
sillon circulaire évidemment produit par une cor 
qui y était encore attachée ; près de la gorge deux 

| moses profondes indiquaient que cette partie ou
 (

^
te 

1 avait été SQttQ|feâ à une fort*; oression ; le tr?1'-',f'-«aieD* 
éïàtôrit h sites d.- huit: plaies principal;s qui Wdl-
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do l'action d un corps contondant mû avec une ; sonne ne couchait i> , 
H"*violence. Il devenait certain que la victime avait suc- ? heurpux une foi .^Parlement de Grego. Ge mal-
r"h/«ous l'effet combiné des coups portés à la téteét de i f«in.in«S- S assassme' le *>1 devait être facile et 
0 inflation ; l'asphyxie occasionnée par celle-ci avait 

st -— déterminante de la mort i3."i
q
 cause < 

été i» . médius a la main gauche avait 
'■n2fi it rien n'indiquait qu'il v 
^•a'donc été attaqué'à l'improvîste, et les actes"de" vio-

La troisième plia-
été fracturée, 

eût eu lutte. Grego 

av3lt -onitnis sur lui avaient été simultanés ; il r&m. -
K% là llue P,llsieurs P-rsonnes avaient dû participer 
tait 

ati 
gonae. 

u Grego, représentant de l'importante maison Sama-
WVaisant également le commerce pmr son compte en 

/ avec ses deux frères, -
«ie'e . 

restes à Tunis, sous la rai-
„ sociale : Angelo Grego et C«, était très conilu à Mat-

s0.1!, la nouvelle de sa 5 • le Aussi la nouvelle de sa mort causa-t-elle dans 
se ' 'ville, à la Bourse surtout, une profonde émotion. 
<r;'..,n s'entretenait de 1 affreux accident dont il avait 
^'victime. Mais un sentiment domiuait les, autres ; ou 

frouvait un impérieux besoin de justice et l'on était 
Minime à désirer ardemment la découverte des coupa-
S, Ce n'était point œuvre facile que de parvenir à les 
Saîfre. Nul soin ne ut négligé, et grâce à l'habile et 
Aréique direction du chet du parquet de Marseille, grâ 
■ l'intelligente activité de tous .ceux dont il réclama le 
concours, les recherches ne lardèrent pas à être couron 

ace 

nto
 d'un plein succès _ 

Pariai les membres de la colonie tunisienne que Grego 

nl
viaissa;t le plus, figuraient Raphaël Tolédano et Isaac 

Zboa- Le pi'em,er' a*é de viog* et un ans, courtier actif 
S intelligent, avait traité avec lui quelques affaires com-
merciales. Quant a Sitbon, négociant âgé d'une vingtaine 
jLdjées à peine, il avait eu plusieurs fois recours aux 
L

s
 offices et à la bourse de Grego dont il était souvent 

pjmpagnon-de plaisir. Cependant un jour, en novem 
Sitbon, ayant dans une discussion frappé un 

témoin de l'affaire, 
hre 1871, 
cUyiea nomme Maman, Grego, 
donna tort à son ami en présence de plusieurs personnes 
Sitbon, furieux, s'écria : « Eh bien, si tu dis quelque 

!l0se
 contre moi, je te couperai le cou. » A la suite de 

jette scène, Sitbon cessa de voir Grego ; il étiit à la môme 
époque en froideur avec Tolédano, à cause d'un procès 

survenu entre eux. 
Quelques semaines après, tous Tes trois se rencontrèrent 

chez M. Samama fils- Dans le magasin de celui-ci travail-
lait une couturière du nom de Clémentine Beyne, cour-
tisée par Grego. Fatiguée de ses instances, cette ouvrière 

s0
,tit avec Sitbon, dont elle prit le bras. Froissé de se 

v0
ir ainsi supplanté, Grego dit que le magasin de M. 

Sajrjaraa ressemblait à une mauvaise maison. Tolédano 
entendit le propos et Fallu sapporter à S thon. Comme, 
celui-ci s'en indignait: « Si tu veux, répliqua lolédano, 
et si tu es un homme, nous jouerons à Grego un tour 
dont il se souviendra toujours. » 

Cet incident avait rapproché Sitbon et Tolédano. Ils 
dînèrent en compagnie de la demoiselle Reyne, et après 
s'être séparés d'elle, ils se rendirent tous "les deux au 
café : ils avaient fait la paix. 

C'est à la suite de ces faits que, suivant le récit de 
Sitbon, serait né dans l'esprit de Tolédano la pensée du 

crime. 
« Et le tour à jouer à Grego ? dit-il à Sitbon en le 

rencontrant deux ou trois jours après. — Si tu veux, 
répondit Stibon, nous le conduirons dans quelque lieu 
public, nous lui chercherons querelle et je le souflleterai.» 
Tolédano qualifia de bêtise un tel projet qui les exposait 
à des poursuites, et ajouta : « Je Veux aufre chose, moi ; 
je veux gagner de l'argent. Il faut lui faire boire quelque 
chose ou le conduire au Prado et le faire disparaître pour 
toujours. Si tu es un homme, nous louerons un jardin au 
Prado; d'un coup de casse-tête, je le tuerai ; nous pren-
drons ses clés et nous le jetterons à la mer! » 

Et deux ou trois jours après, Sitbon encore couché 
voyait entrer Tolédano qui lui disait : « Eh bien, as-tu 
réfléchi ? Nous trouverions beaucoup. d'argent dans le 
coffre de Grego! Nous serions à Marseille les premiers 
représentants du commerce de Tunis! Nous deviendrions 
de grands négociants ! Nous formerions une association. 
Lève-toi : allons au Prado! cherchons un lieu isolé 

dans ce quartier. ». 
Eu même temps Tolédano annonçait qu'il avait à sa 

disposition un homme sûr, c'était Nissim Sizouri, tuni-
sien comme eux, âgé de vingt et un ans," ancien do-
mesiique d'un de ses oncles et alors portefaix chez M. 
Samama fils, à Marseille. Le caractère de cet homme se 
juge d'un mot... « Pour gagntr 10,000 francs, que fe-
rais-tu, lui demanda un jour Tolédano? — Je tuerais 

un homme, » répondit Nissim. 
Tolédano -dénient le récit de Sitbon. 11 soutient au 

contraire que celui ci est le seul auteur et l'organisateur 
de toute cette horrible trame, mais si l'on interroge Nis-
sim, on apprend de lui que Tolédano a conçu le premier 
le crime, que Sitbon en a accueilli le projet, et qu'en-

semble ils l'ont préparé et accompli. 
Il importait aux assassins d'amener d'abord une récon-

ciliation apparente entre Sitbon et Grego. A la Bourse, 
Tolédano entretint Grego d'une partie en compagnie de 
femmes à faire avec Sitbon. Grego consentit, vint adres-
ser la parole à Sitbon et lui donna la main. Une demi-
«Wa après, ils quittèrent la Bourse tous les trois ensem-
b!e, et, en marchant, Grego dit à ses compagnons que 
5'ds étaient allés chez lui le matin, ils auraient vu sur 
sou bureau o00,000 francs de piastres tunisiennes. S'il 
font en croire Sitbon, Tolédano avait songé à exécuter 

crime le jour même. Il aurait voulu conduire Grego 

tructueux. 

prétexte dW^ d,-ait!,rer GreS° dans le magasin sous 
débarras^ a W?* de P,aisair avec des femmes et se 

ta» en l'assommant et l'étranglant. On 

cfomv,o t a,1'e d ,Se Procure dans ce but une corde de 

SnSri? I C°rJ°" de £0iei Nis5im émit l'avis qu'il 
de u X>: u"e ceinture de laine pour étouffer les cris 
t WW> Tolédano demanda à Sitbon sa ceinture 

» ii L h'auc:t,1'eui'. Sitbon la donna à Nissim qui la 
mu sous ses vêtements. Quant à l'assommoir, Tolédano 
en avait acheté un dans ce but. il l'avait montré à Nis-
wa, et les personnes de sa maison avaient pu le voir 
uans sa chambre sur sa cheminée. 

Ce plan arrêté, ils sortirent du magasin, et allèrent 
ensemble acheter une corde chez M. Girard, marchand 
uc tapis, ils h choisirent mince. Sitbon la paya, Tolé-
dano la prit et la remit à Nissim qui, après l'avoir dé-
doub.ee et tendue de toutes ses forces 
pocue et quitta ses deux compagnons. 

Leux-ci allèrent ensuite rue de la Darse acheter un 
cordou de soie; Silbon remit 1 franc au marchand, et 
tolédano y ajouta 20 centimes pour appoint. Cela fait, 
tes deux jeunes gens se rendirent à la Bourse, où ils 
évitèrent de se parler, afin de ne pas attirer l'attention. 

Le lendemain mardi, 16 janvier, Tolédano vint, avec 
ôimon, rappeler à Nissim que la réunion convenue aurait 
Heu le soir; i proposa ensuite à Grego une partie de 
plaisir et rendez-vous fut pris pour sept heures du soir 
au Palais de Justice. Nissim acheta un sifflet; il eut éga-
lement le soin, suivant les instructions de Sitbon, de se 
procurer des bo 

| fermer. Un second sac y est placé pour empêcher le sang 
[ de filtrer. 
j{ C'est Tolédano qui paraît avoir manié la scie dans cette 
* horrible opération. Il porte sur la main gauche des tra-

ces d'érallures produites par les dents de l'instrument. 
Un pantalon retrouvé chez lui couvert de sang confirme 
encore celte assertion. 

En sortant du magasin, ces deux hommes n'ont pas le 
cœur soulevé; ils se promènent un instant et vont dans 
un café prendre une tasse de chocolat. Il restait à ac-
complir le dernier acte de ce drame affreux : l'enlève-
ment de la malle. 

la mit dans sa 

Jgies. 

Le soir Tolédano arriva le premier au rendez-vous; 
Crego entra ensuite au café, gai et souriant; Sitbon se 
lit un peu attendre ; il n'arriva qu'à sept heures et de-
mie. Chacun avait successivement demandé du café ; To-
lédano paya les consommations, puis tous les trois ' sor-
tirent et se rendirent par la rue Breteuil à la rue des 
tonneliers où les attendait Sizouri Nissim. Qàand on fut 
devant le magasin, la porte basse en fut ouverte. Grego 
entra avec ses meurtriers et lu porte se referma. Dans ce 
heu isolé, éclairé de deux bougies, en face de ceux qui. 
avaient, iv.soln «n mnpt r.nn»f. „„r.„«:, A»„„ J 

«'-delà du Prado, le frapper à coups de casse-tête et le 
Ncipiterdu haut du rocher dans la mer. La crainte 
«être découvert avait fait repousser ce projet par Sitbon, 
auquel Tolédano vint le lendemain faire des reproches 
fi!î lui disant : « Tu n'as pas voulu que ce lût pour hier 

. et il avait 500,000 francs de piastres ' 
r un franc-tireur de l'Egalité, tu m'as ; 

P: 

soir, 
Pour 

tunisiennes 

guère de cou-

Jt?e. Tu n'es pas un homme. » 
Sitbon a aussi affirmé qu'un jour son camarade avait 

s°ngé à empoisonner Grego et avait cherché à se procu-
[er du poison. La difficulté d'en obtenir sans autonsa-
!!0" lui avait fait abandonner cette idée. 

°a était à la fin de décembre. Un dernier incident 
la haine de Sitbon contre Grego. Sitbon presse 

pfâmh avait prié Grego de lui prêter 232 francs. 
fego promit de remettre ces fonds ; mais lorsqu un eftet 
'jc Pareille somme lui fut présenté de la part de Sitbon, 
i! fffusa de le paver. Dès lors, la perte du malheureux 

fut complètement arrêtée entré les trois accusés, 
g désir chez Tolédano de conquérir une importante 

"alion; chez Nissim, l'appât de l'or qu on avait tait 
à ses veux; un sentiment de haine calculée, joint à 

n.grahd besoin d'argent chez Sitbon, avaient réuni ces 
jî^'s hommes et les avaient étroitement associes pour 

^«plissement d'un grand crime. 
Yn 'es voit maintenant à l'œuvre. 

J* 10 ou le 12 janvier, Tolédano trouve rue des lon-
I**» »° 2, un magasin à sa convenance. Ce local 
; f0u''é d'autres magasins, sis en face d'un grand mur 
4 ass,7. éloigné des lieux habités pour que les eus dune 
:ctime être entendus. 

rsad 

t'ilïi 

r „ Y„ne puissent pai. eue 
Le 13 janvier. Tolédano, accompagne de Sitbon se 

et loue le maga-
Sit-eaez le sieur Rampol, concierge, 

[! déclare faire cette location pour la maison 

m
*** » el inscrit ces mots sur un morceau de papiei 

' remet au oicur Rampol. 
u^l lundi 1S janvier. Tolédano vin. -----

magasin. La demoiselle Rampol la lui donna. Il alla 

t demander la clef 

la lui donna. Il alla 

feber Silbon à onze heures pour examiner avec som le 
2 ou. Nissim lesav .it précédés. Tous trois le trouvèrent 

Eenx
 profond Tolédano mesura la di|f oce qu de 

^Parait d'un débit de linueurs voisin : elle parut assez 

oS,P°
u
 ôt la cSte dm

e»»ffeSifS Z^J ailleurs de venir dans la soirée s assurer que la 
était pas fréquentée par les charrettes. On fixa au 

'i l'accomplis ement du sinistre complot e on 

rendez-vous pour sept heures du soir. Le no 
tt"de«'ain 1 
^ donna 

(v6nt semui; 
„\''go une 

favorable. ^ 
partie de la journée du dimanche . 

roujj» importants étaient arrivés de Tunis. 
Per-

gorge; un lacet est enroulé et fortement serré autour de 
son cou, en même temps on le frappe à la tête avec un 
assommoir. L'infortuné n'a pas le temps de lutler, il gît 
étranglé sur le sol, et les coups lui sont portés avec une 
telle fureur que le casse-tête atteint parfois le mur où if 
laisse des empreintes, et que les baleines de cette arme 
finissent par se briser. 

Le crime est consommé! Grego a cessé de vivre! Son 
cadavre est à terre baigné de sang. On lui enlève sa 
montre, on prend ses clés. Les assassins n'ont plus qu'une 
pensée : piller le coffre-fort. Cependant, au moment de 
quitter le magasin, Tolédano (il l'avoue) demande si 
Grego est bien mort. Nissim, suivant le dire de ses deux 
complices, .répond en portant un dernier coup à la mal-
heureuse victime. Puis ils sortent. Sitbon ferme la porte 
et remet la clé à Nissim. Ces hommes étaient couverts 
de sang ! Ils se rendent chez Sitbon pour se laver. Là 
ils enlèvent le sang qu'ils avaient sur le visage, aux 
mains, sur leurs vêtements. Nissim essaie, sans y réussir 
complètement, de nettoyer sa veste, où les hommes de 
l'art ont encore retrouvé des taches de sang. De son côté, 
Tolédano s'aperçoit que le bout de ses manchettes était 
maculé; il les coupe avec un canif. 

Une fois le désordre de leur toilette réparé, les trois 
complices entrent dans le bureau de tabac, au-dessus 
duquel demeurait Sitbon; ils y prennent chacun un cigare 
et se dirigent vers la maison de Grego, rue Montgrand, 
n» 47. Tolédano et Sitbon, nantis des clés, m»ntent seuls 
d'abord; ils sonnent plusieurs fois pour s'assurer qu'il n'y a 
personne dans l'appartement de Grego ; ils appellent 
alors Nissim, et tous les trois pénètrent ensemble. Ils 
ouvrent le coffre fort, ils y prennent l'or, les billets de 
banque et les piastres tunisiennes et s'emparent d'une 
liasse de papiers de commerce. De là ils vont rue Fon-
gate, 24, dans une chambre meublée, louée depuis le S 
janvier par Tolédano. Ils s'y font servir à boire et par-
tagent le butin. Quelle somme fut donnée à chacun? on 
ne lésait pas d'une manière exacte : les perquisitions de 
la justice ont fait découvrir en la possession de Tolédano 
environ 23,550 fr. et en celle de Nissim 8,390 fr., plus la 
montre de Grégo. Suivant Tolédano, Nissim aurait reçu 
eu outre 5 ou 6",000 francs en billets de banque qui n'ont 
pas été retrouvés. Reste enfin l'argent emporté par Sit-
bon dans sa fuite à Londres dont il sera tantôt parlé, et 
en admettant même que ce ne soit qu'une douzaine de 
mille francs, on retrouve le chiffre de 50,000 francs qui 
représente approximativement le montant de la somme 
volée. Les papiers de commerce furent brûlés dans la 
cheminée de la rue Fongate où on en a retrouvé les 

Cda fait, Tolédano, Sitbon et Nissim se séparèrent. 
Sitbon s'occupa d'un premier soin ; après l'assassinat, il 
s'était par mégarde coiffé du chapeau de Grego et avait 
laissé le sien dans le magasin. « J'ai le chapeau du mort! » 
s'était-il écrié en s'en apercevant. Il ne voulait pas re-
tourner rue des Tonneliers, et à dix heures du soir il 
alla acheter un chapeau neuf chez M. Pardim, auquel il 

laissa celui de Grego. 
Cependant il fallait songer à faire disparaître le cada-

vre ; c'est ce dont Tolédano et Sitbon se préoccupèrent 
le lendemain 17 janvier. Ils allèrent dès huit heures du 
matin au Prado dans le but de louer un enclos et d'y 
enterrer le corps ; une femme à laquelle ils offrirent une 
location leur dit qu'il fallait s'adresser au propriétaire 
dont la police pourrait leur dire le nom ; au mot de po-
lice ils se retirèrent, En passant au bord de la mer, ils 
v jetèrent les clés du coffre-fort et de l'appartement de 
Grego. Ils eurent un instant la pensée de placer le cada-
vre °dans un tonneau dont on comblerait les vides avec 
des raisins secs. La crainte d'être découverts par les em-
ployés de l'octroi ou de la douane leur fit chercher un 
autre moven, et ils s'arrêtèrent à l'idée d'enfermer leur 
malheureuse victime dans une malle, non soumise à la 
vérification de la douane, ainsi que Tolédano s en étlttt 

assuré, et de la jeter à la mer. ,
 t

,
 t 

Dans ce but les deux assassins achetèrent rue Huxo 
une'très grande malle, exprimant .le regret' de n'en pas 
trouver de plus grande encore; puis ils allèrent chez un 
marchand demander trois sacs .d'une dimension extraor-
dinaire qu'ils furent obligés de commander. Vers deux 
heures, ils vinrent les prendre et allèrent les mettre dans 

la malle dont le layetier leur livra les clefs 
Prévoyant que le cadavre n'entrerait pas dans la ma le 

ils songèrent à lui couper les jambes, et demandèrent à 
un ouvrier me Vacon de leur prêter une petite scie, an-
nonçant qu'un commissionnaire viendrait la prendre. Ils 
comptaient sur Nissim pour transporter tes objetsi ; ils al-
lèrent le trouver, mais .Nissim refusa ; il se contenta de 
eur remettre la clef du magasin qu'il avait conservée, 
îs prirent aiors une voiture, alle-rent chercher la malle 
et\anr*nt l'entreposer rus Breteuil, chez un boucher, 
tunfisseur .de M. Semla, oncle de Tolédano. Le soir, le 

avant à fermer son magasin.se trouva embarrasse 

Le jeudi matin, 18 janvier, Tolédano et Sitbon vont 
chercher un camion sur le port. Tolédano prend les de-
vants et vient rus des Tonneliers traîner la malle près de 
la porte. Pour dissiper les miasmes cadavériques, il y 
versa un flacon d'eau de Cologne acheté en chemin. Le 
charretier arrive avec Sitbon. La malle est chargée, on 
la jLransparte sur le quai de la Cannebière. Un capitaine 
tunisien a consenti à prêter un canot pour 
en mer des marchandises à confier, lui avait-on dit, 
un navire à destination d'Afrique. If fait avancer le canot 
conduit par un jeune mousse, la malle y est descendue, 
Tolédano et Sitbon s'y installent et l'embarêatiou s'é-
loigne. Devant l'hôtel" de ville, le mousse est prié d'aller 
acheter des cigares et mis à terre sous ce prétexte ;alors 
TqîèJàno et Sitbon font force de rames ; ils gagnent 
la haute mer et jettent la malle à l'eau; mais quelle 
n'est pas leur terreur : la malle surnaget.. Les assassins 
parviennent, non saus peiue, à la «(tirer ; mais le cade-
nas se brise dans cette opération. Que faire ? Sitbon et 
Tolédano ne trouvent aucun moyen de se débarrasser de 
ce terrible colis : ils le rejettent' à la mer et reviennent 
au port. 

Est-il vrai que Tolédano, comme il l'affirme, ait dit à 
ce moment : k C'est la main de Dieu qui nous punit ! » 
Eu tout cas, c'était la vérité, car, quelques heures après, 
les pécheurs retiraient la malie de la mer et livraient à 
la justice les preuves du forfait. 

Le lendemain vendredi, Sitbon, encore au lit, entend 
un crieur de journal annoncer « l'assassinat de la rue 
Montgrand. » il se lève précipitamment et apprend le 
sauvetage de la malle. Il recherche Tolédano. «Si on 
nous accuse, lui dit celui-ci, nous dirons non, encore 
non, toujours non. » Mais Sitbon n'a pas le sang-froid 
de son complice, ses traits sont décomposés, son attitude 
peut tout trahir. Il fuit, gagne Toulon par le premier 
train et en repart aussitôt pour l'Angleterre. Plus impas-
sible, Tolédano assiste aux obsèques du malheureux 
Gfego. 

Mais la justice saisit la trace des coupables. Au bout 
de quarante-huit heures, Tolédano et Nissim étaient ar-
rêtés et le nom du troisième meurtrier découvert. Une. 
lettre, saisie à la poste, apprend que Sitbon s'est réfugié 
à Londres, sous le nom de Brimsenstein, et qu'il a déjà 
entrepris d'y faire le commerce avec le produit de son 
crime. 

D'artives démarches sont faites par les représentants 
de la justice française pour obtenir du gouvernement 
anglais l'arrestation et l'extradition de Sitbon. 

L'énormité du crime, jointe à l'évidence de la culpa-
bilité de cet homme, font tomber les barrières derrière 
lesquelles l'assassin se croyait à l'abri de toute atteinte'. 
Sitbon est livré par le gouvernement anglais et doit 
maintenant, comme ses complices, répondre de sa con-
duite devant les juges du pays qui leur donnait l'hospi-
talité et dont ils ont si odieusement souillé le sol. 

Après ia iocture de l'acte d'accusation, l'interro-

gatoire des accusés a commencé. 

. mmmttmmm ■ ■«•» 
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Par décret du président de la République fran-

çaise, en date du 18 mai, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton de Meyrueis (Ardèche), M. Galtier de Mon-
taurau d'Ayres, juge de paix de Ya'gorge, en remplace-
ment de M. Gleiztil, qui est nommé juge de paix de ce 
dernier canton; —du canton de Valyorge (Lozère), M. 
Gleizal, juge de paix ds Meyrueis, en remplacement de 
M. Galtier de Montauran d Ayivs, qui est nommé juge 
de paix de ce dernier canton ; — du canlon d Aubeterre 
(Charente), M. ûesmortiers, ancien juge de paix de Cha-
lais, en remplacement de M. Bizardel ; — du canton sud 
de Saintes (Charente-Inférieure), M. Joguet, juge de paix 
de Thouars, en remplacement de M. Luraxe, qui a"été 
nommé juge au Tribumd de première instance de 
Saintes; — du canton de Thouars (Deux-Sèvres), M. Ber-
nardeau, juge de paix de ChâtilLm-sur-Sèvres, en rempla-
cement de M. Joguet, qui est nommé juge de paix du 
canton sud de Saintes; — du canton de ChïUillon-sur-
Sèvre (Deux-Sèvres), M. Cognac, juge de paix de Leu-
cloître, en remplacement de M. Bernardeau, qui est 
nommé juge de paix à Thouars ; — du canton de Len-
cloitre (Vienne), M. Maurat, docteur en droit, suppléant 
du juge de paix de Sauzé-Vaussïis, eu remplacement de 
M. Cognac, qui est nommé juge de paix à Chài;i!lon-stir-
Sèvre; — du canton de Pontailler (Côte-d'Or), M. Souil-
lier, juge de paix de ia Clayette, en remplacement de 
M. Bornier, qui est nommé juge de paix à Montpont; — 
du canton de la Clayette (Saône-et-Loire), M. Lavenir, 
juge de paix de M i rebeau, en remplacemeat de M. Souil-
lier, qui est nommé juge de paix à Pontailler; — du 
canton de Mirebeau (Côte-d'Or), M. Peste, juge de paix 
de Montpont, en remplacement de M. Lavenir, qui, est 
nommé juge de paix à la Clayette; —ducanton de Mont-
pont (Sàône-et-Loire), M. Bornier, juge de paix de Pon-
tailler, en remplacement de M. Peste, qui est nommé 
juge de paix à Mirebeau ; — du canton nord-est de 
Rayonne (Basses-Pyrénées), M. Lalaune, juge de paix de 
Luz, en remplacement de M. Vasserot, qui a été nommé 
juge au Tribunal de première instance de Bayonne ;—du 
canton de Montcenis (Saôae-et-Loire), M. Feurtet, juge de 
paix de Fays-Biilot, en remplacement de M. Bacquelot, 
admis sur sa demande à faire valoir ses droits à la 
retraite. (Loi du 9 juin 1853) ; — du canton de 
Pays-Billot (Haute-Marne), M. Robin, juge de paix 
d'Auberivc, en remplacement de M. Feurtet qui est 
nommé juge de paix à Montcenis ; — du canlon d'Au-
berive (Haute Marne), M. Pouaid, juge de paix de Gran-
cey, en remplacement de M. Robin, qui est nommé juge 
de" paix à Fâys-Billot ;—du canton de Grancey (Côte-d'Or), 
M. Périn, ancien juge de paix d'Hérisson, en remplace-
ment de .M. Pouard, qui est nommé juge de. paix à Aube-
rive ; — du canton de Vibray (Sarthe), M. Léonard, juge 
de paix de Vihiers, en remplacement de M. Gauron ; — 
du canton de Vihiers (Maine-et-Loire), M. Reziau (Charles-
Jean), ancien greffier du Tribunal de première instance 

de Baut en remplacement de M. Léonard, qui est 

nommé juge de paix à Vibraye ; — du canton de Saint-
s Varent (Deux-Sèvres), M. Bergier, ancien juge de paix de 
rSaint-Georges-les.-Baillargeaux, en remplacement de M. 

Malapert, démissionnaire ;—du canton de 
i M. Bled (Jean-Baptiste), ancien hivssier, 

Conty (Somme), ■ 
n remplace- ' 

ma 
le Vers huit heures, Sitboà parait et insiste 

ourla faïre'surveiller quelque tternps encore. 
Vers neuf heures, c'est Nissim qui vient s assure, . 

Enfin, arrivent Tolédano at oitbou a 

tr qu 'elH 

bouclier 
de cette 
poi 

v ers 

unVvoi?ur?.'l!s y" font charger il malle, la transportent . 
ainsi au magasm de la rue des tonneliers et se rendent 
Je ik au Casino. A minuit, Tolédano et S.tbon se re-
n-ouveni rue des Tonneliers. Apres avoir inutilement j 

t endu Nissim, ils entrent dans le magasin, ]« cadavre j 
éSsîsan^ f face contre terre au dire de Sitbon; .1 avait } 
la été enroulée et la bouche couverte de sa ceinture 
bteue de franc tireur. Le corps est. introduit dans un sac j 
et placé dans la mallo, mais es jambes dépassent Les , 
meurtriers l'avaient prévu ; ils avaient une scie. Ils 
Sflnt les iaml-s, en scient Los presque en entier et les 
Sent ?ur 1? resta du corps, ta malle alors peut se 

ment de M. Soyez, qui a été nommé juge de paix à Vic-
sur-Aisne ; —' du canton de Cluses (Haute Savoie), M. 
Piçsafd, juee de paix de Heignier, en remplarement de 

M Lavanchy, qui est nommé jug, 
canton ; '— du canton de Rsiguier 
vanchy, juge de paix de Cluse?; 

M. PissarJ, qui est nommé juge 
canton. 

; de paix de e,; dernier 
(Haute-Savoie), M. La-
en remplacement de 
de paix de ce dernier 

Suppléants de juge de paix : 

Du canton de Trévoux (Ain), MM. Bertrand (Guillaume), 
avoué, et Déthieux, suppléant du juge de paix de Sainî-
Trivier-sur-Moignan; — du canton de Villars (Ain), M. 
Givord (Jean-Baptiste), maire de Marlieux; — du canton 
de Rocroi (Ardennes), M. Neveux (Théophile-Armand), 
avoué; — Du 3° canton de Troyes (Aube), M. Butreix 
Charles-Alphonse), anebn avoué; — du canton de Rui-

nes (Cantal). 31. Servant (Jean-Baptiste-Gabriel), notaire; 
— du cantoa de Tonnay-Chare-nte '(Charente-Inférieure). 
M. Desjoncherets (Henri-Michel), licencié en droit, no-
taire; — du canton de Pero Casevecchie (Corse), M. Batta-
glini (Antoine-Marie), notaire;—du canton de Saint-Nicolas-
de-Pe lem (Côies-du-Nord, M. Huchet du Guermeur (Jean-
François-Alexis), not. ;— du cant. de Felletin (Creuse), M. 
Montcourier (Annet-André-Alfred), adjoint au maire;—du 
cant. de Saint-Jean-en-Rovans (Drômej, M. Pourrit (Joseph-
Nicolas); — du canton de Cloyes (Eure-et-Loir), M. Mé-
rilte (Jean-Baptiste-Jules), conseiller général; — du eau-
ton d'isle eu-Dolon (Haute-Garonne), M. Daran (Jean 
Joseph Gustave), aucieu juge de paix, notaire; —du can-
ton'de Saint Bertrand-de-Comminges (Haute-Garonne), 
M. Dufour, ancien suppléant de cette justice de paix; — 
du canton de Podensac (Gironde), M. Azembat (Jean), 
maire de céte commune ; — du canton de Pellerin (Loi-
re-inférieure), MM. Moureau (Pierre-Julien) et Jaguclin 
(Alphonse-Pierre-Marie), notaires; — du canton du Châ-
tçaurenard (Loiret), M. Henry (Christophe Amédée;, offi-
cier en retraite; — du canton sud de Suimur (Maine-et-
Loire), M. Foucher (Louis-Elienne) ; — du canton de 
Nomeny (Meurthe-et-Moselle), M. Bousselot, comte de 
Morvilie (Charles-Auguste-Chnstophe); maire de Mailly; 
—du canton nord de Douai (Nord), M. Largent (Armand-
EJmond-Pierre-Joseph) ; — de Calais (Pas-de-Calais), M. 
Fauquet, ancien suppléant de la justice de paix d'Aves-
nes ; — du canton de Morlaas (Basses-Pyrénées), M. Bou-
lin (Bernard-Léou-François) ; — du canton ouest de Pau 
(Basses Pyrénées), M. Bozano (François), avoué ;—du cant. 
de Belfort (Haut-Rhin), M. Léonard de Juvigny (Louis-Au-
guste), avocat à Belfort, bâtonnier de l'ordre;—du canton de 
Sèvres (Seine-et-Oise), M. Touzelin (Louis-Noël), licencié en 
droit, ancien avoué; — du canton de Conty (Somme), 
M. Caron (Marie-Alexandre), conseiller général ; — du 
canton de Ham (Somme), M. Decourcelle (Alexandre), 
notaire; — du canton de Labruguière (Tarn), M. Meyran 
(Jean-Antoine-Rose-Alphonse); — Du canton de Luc. 
(Var), M. Bouisson (Adolphe-Louis-Pierre), notaire; — 
du canton de Pertuis (Vaucluse), M. Bedos (Lonis-de-
Gonzague-Pierre-Augustin) ; — du canton de Vitledieu 
(Vienne), M. Thubert (Denis), notaire ; — du canton de 
Dangé (Vienne), M. Regéard (Louis-Eugène-Constantin), 
notaire; —- du canton de Charroux (Vienne), M. Pas-
quet-Labroué (Pierre-François), conseiller municipal ; i— 
du canton de Rochechouart (Haute-Vienne), M. Gillier 
(Jean Baptiste-Alexandre), notaire; —du canton de Ta-
mnges (Haute-Savoie), M. Teiaz, notaire et conseiller gé-

néral. 

Le même décret porte : 

M. Quenza, suppléant du juge de paix du cmton de 
Porto-Vecchio (Corse), est révoqué. 

CHRONIQUE 

PARIS, 20 MAI. 

Par décret en date du 18 mai 1872, le siège du 

1er Conseil de guerre de la les division militaire est 

transféré à Versailles. 

— M. Chapet, entrepreneur de couverture et 

plomberie, assigne devant lu Tribunal son proprié-

taire, M. Bataille, et demande l'expulsion du 

concierge de la maison sise à Paris, boulevard 

Beaumarchais, numéro 17, appartenant à M. Ba-

taille ; il conclut, eu outre, à une condamna-

tion à 500 francs de dommages-iutérêts. Il se déclare 

en butte aux persécutions les plus insupportables et 

aux procédés les plus préjudiciables, car le con-

cierge l'injurie, luret sa famille. 11 abandonne sa 

loge plusieurs jours de la semaine, elles autres jours 

cherche toutes les occasions d'être désagréable à son 

locataire, au lieu de cirer l'escalier qui en aurait tant 

besoin. Enfin il refuse tout renseignement aux per-

sonnes qui demandent à lui parler et ne reçoit pas 

ses lettres. 
M. Bataille trouve que le demandeur est bien dif-

ficile à contenter, puisqu'il n'apprécie pas à sa juste 

valeur son concierge et croit qu'il faudrait peut-être 

en changer à chaque instant, si on écoutait l'avis de 

chacun. M. Chapet se plaindrait peut-être encore 

plus d'un autre et pourrait même arriver à regret-

ter celui-ci. 
Méfiant fin à ces débats, le Tribunal, attendu 

que le concierge de Bataille n'a pas remis au de-

mandeur quelques lettres qui lui étaient adressées, 

que ce fait ne peut autoriser Chapet à demander le 

remplacement du concierge, condamne Bataille 

comme responsable des làits de son préposé à payer 

au demandeur 50 francs à titre de dommages-inté-

rêts et le condamne aux dépens. Tribunal civil (6e 

chambre); présidence de M. Lcjouteux, audience 

du 4 mai 1872. MMes Colfavru et Guyard, avocats. 

— Le 7° Conseil de guerre, séant à Saint-Ger-

main-en-Laye, vient de juger, par contumace, le 
général'de la Commune Bergeret, accusé principale-

ment de l'incendie du château des Tuileries et de la 

bibliothèque du palais du Louvre. Le Conseil, après 

avoir entendu la lecture du rapport, a condamné 

Bergeret à la peine de mort. 

— Le XIIIe Conseil de guerre séant à Saint-Cloud 

a continué aujourd'hui les débats de l'affaire du 

pillage de Neuilly ; on a entendu les derniers témoins 

a décharge. 
M. le commandant de Garros, commissaire du 

gouvernement, prononcera soa réquisitoire à l'au-

dience de demain mardi. 

— Hier, au moment où le comte de la R.., vieillard 

de 76 ans, traversait la rue du Bac, un ouvrier, qui 

portait sur sa tète une immense malle chargée de 

livres, fit un faux pas, et laissa tomber sou paquet 

sur la tête du malheureux comte, qui tomba à son 

tour, mais pour ne plus se relever. 
Le comte a été mené immédiatement à soû hùtel 

de l'avenue du Cours-ia-Reine. L'auteur ins'olontaire 

de l'accident, qui donnait les marques du plus vif 

regret, a été arrêté quelques instants; puis, tous 

renseignements pris, remis immédiatement en liberté. 
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SOCT1ÉTÉ AUTRICHIENNE ï. R. P. DES CHEMINS DE 
FER DE L'ETAT 

MM., les actionnaires sont prévenus que, conformément 
à la décision de l'assemblée générale extraordinaire du 
6 mai 1872, la souscription aux actions nouvelles de la 
société demeurera ouverte jusqu'au 15 août prochain, et 
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qu'à partir de cette date, les porteurs d'actions anciennes 
qui n'auront point* usé de leur droit de,préférence à 
la souscription aux actions nouvelles seront déclins de ce 
droit. 

En conséquence, à partir du 16 août 1872, il ne 
sera plus accepté de souscriptions aux actions nouvelles. 

Il est rapp?lé en outre à MM. les actionnaires que le 
troisième versement de 100 francs sur les nouvelles actions 
est exigifte à partir du 1" juillet prochain. 

Eutin, les porteurs d'actions nouvelles sont informés 
que, suivant décision du conseil d'administration, ils se-
ront admis, à partir du 1er juillet prochain, par anticipa-
tion et facultativement, à libérer complètement lesdites 
a tions c'est-à-dire à opérer à la fois les quatrième et 
cifquième versements, montant ensemble à 200 francs 
par action. 

" En échange des titres d'actions provisoires entièrement 
libérés, il sera délivré des actions définitives avec cou-
pons, dont le premier porte l'échéance de janvier 1873. 

Les porteurs de titres provisoires devront rembourser, 
en 1 s libérant, la différence entre la valeur de 20 francs 
du coupon du 1er janvier 1873 et le montant des intérêts 
de S pour 100 calculés, pour cette d ite, sur les verse-
m nts opérés. 

Les versements sur actions et l'échange des titres pro-
visoires contre les titres définitifs auront lieu : 

A Vienne, à 
Strass?, 1.7. 

A Paris, à la caisse de la société de Crélit mobiliei 
lo, place Vendôme. 

la caisse de la société, Schvvarzenberg-

RVE DE RIVOLI, 102. 

Le suaès de la réouverture des nouveaux Magasins de 

P*~G!H&.XiIoar va sans cesse en grandissant. Les nom-

breux acheteurs ont pu se convaincre que toutes les pro-

messes qui leur étaient faites étaient fidèlement tenues. 

Le chiffre des affaires réalisées depuis le G mai est 

considérable et fatfluence des visiteurs augmente encore 

depuis ces derniers jours. Dans une Maison telle que 

I»"ï€s."«AfilO"%T qui s'appuie sur d'immenses capitaux, 

les assortiments 1rs plus nouveaux se renom- Il 

stamment de façon à satisfaire à tous les beso' ^
 C

°
11

" 
cheteur. ms ^ 1% 

Les Daines qui ont un tact si sùr p
0lu

. 

Maisons qui méritent leur confiance entière p
0

- .°'
S
'
r 

profiter encore de l'occasion unique du bon W/MÎ^T 

VTUMALIO V leur offre, et visiter la magnifié-
 qUe 

position des Nouveautés de la
 v

aisonqui défie, t ^ 

currence. °ute con. 

fnsenalblltaateur Duehegike. Extract' 
rue Lafavett\ *°

n et
 Pos

e 
de dents sans douleur, 4o 

"H«uî-aa annoncent Js»«.tB«l»ïr«* fci 

légale* en uaat'ere d« prcf;édnre ci-

vile, o&îasl «ira® crelatfc «oi 

«ODteit «n matière «S® fAlllIten, p*n-

t#tre insérées clan» la CtASKV TB 

(Arrêté de M. le préfet de la Seine, 
en date du 30 décembre 1871, 
inséré dans notre numéro du 
3 janvier 1872.) 

mu 
MILIEBS 

mmmm us mmnm 

VENTE aux enchères publiques, en exécution 
du décret du 13 août 1810, le mardi 28 mai 
187"2, à midi précis, et les jours suivants, s'd 
y a liea, au dépôt des Domaines, n° 2, rue des 

Ecoles, 

De 1MIIÂ1II1S , 
IMim ET DIIJETS 
de toute nature, perdus ou abandonnés depuis 
plus de six mois dans les magasins, gares et 
dépendances du chemin de fer d'Orléans et de 
la Compagnie générale des omnibus, n° 10, rue 

Bailleul. 
Les bijoux seront vendus le même jour, vers 

trois heures. 
Au comptant, à la charge de payer : 
5 O/O en sus du prix et d'enlever irmwédia-

terneut. ;(174S) 

4 DOIEMGE DES CRIÉES. 

W®mtm. immobilières, 

m umm 
Etude .de M*' HOUI.A.^î, avoué à Bordeaux, 

rue Esprit-des-Lois, S Bis. 

Vente, au Tribunal de première instance de 
Bordeaux, te mardi 28 mai 1872, à midi précis, 

Du WOSIAIVE I>K LEMPEUO*', situé 
sur les bords de la Dordogne, commune de 
Saint-Vincent'de-Paule, arrondissement de Bor-
deaux. Il est à peu de distance de la station de 
la Grave-d'Ambaiès. ■* 

Contenance totale 00 h. G8 a. 03 c. 
Vignes , 45 40 33 
Terres labourables 22 44 15 
Prairies G 97 40 
Bois-taillis, étang, marais, 

oseraies, jardins, allées 
et emplacements des 
maisons 26 16 15 

Mise à prix :.300,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M" UOUlj.ttt, en son étude sus-indiquée ; 

et à Me Alauze, avoué à Bordeaux, rue Fer-
rèré, 00, lesquels pourront enchérir comme les 
autres avoués du Tribunal. -(1737)1 

Etude de Mô Paul l.lt'OfcTE. avoué à l'on toi se, 
G, rue du Tribunal. 

Vente, sur saisie immobilière, au Tribunal 
de Pontoise, le 11 juin 1S72, à onze heures du 

matin, 
D'une MAISON ©B CAHPA(«l\K à Or-

messorr, commune d'Engkien-les-Bains, route 
"d'Orniesson, à la barre n° 3, comprenant sous-

sol, rez-de-chaussée, premier et deuxième étage, 
jardin potager et d'agrément. 

Superficie, 1,358 mètres. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Ormesson est desservi par les lignes du Nord 

et de l'Ouest. 
Stations à Epinay et à Englnen. 
S adresser pour tous renseignements : 
A Pontoise, à Mc 1,.11'OSTE, avoué pour-

suivant ; 
A Montmorency, à Me Godin, huissier; 
A Paris, à M. Pinguet, 11, rue de Montyon. 

•(1787)i 

MAISON 
DE 

CAMPAGNE mMm 
Étude de H* Paul I-tCOSTE, avoué à Pontoisè, 

G, rue du Tribunal. 

Vente, sur saisie immobilière, au Tribunal de 
Pontoise, le 11 juin 1872, à onze heures m 
matin, 

D'une belle MAISON DR CAMPA«Nfî 

comprenant corps de bâtiment principal, mai-
son de jardinier, écuries, remises, jardin pota-
ger et jardin d'agrément planté a l'anglaise 
avec pièce d'eau, à l'Isle-Adam, place du Tiliiet 
et rues de Gaillerie et de la Haute-Salle. 

Contenance environ: I hectare 81 ares21 cen-

tiares.' 
Mise à prix : 10,000 fr. 

LTsle-Adam est desservie par la ligne du 
chemin de fer du Nord, gares du Nord et de 

Saint-Lazare. 
Communications faciles. 
S'adresser pour tous renseignements : 
A Pontoise, à M* IiACOSTE, avoué pour-

uivant ; 

A Paris, à M. Roque, 229, rue Saint-Honoré; 
— A' M" Rivière, avoué, 13, rue Thérèse. 

(1786): 

«itiîi 

mm ET PROPRIETE 
Etude de Me MOlîCHEl.., avoué à Lisieux. 

FAILLITE BORDEAUX. 

Vente, devant le Tribunal civil de Lisieux, le 

25 mai 1872, à midi, 

1° D'une vaste USINK, située à Lisieux, à 
usage de filature de laine et d'apprêts pour les 
draps, mue par une force hydraulique et une 
force-vapeur et comprenant tout le matériel né-
cessaire à son exploitation notamment huit as-
sortiments de trois cardes chacun, 14 métiers à 
filer formant 2.320 broches. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

2J D'une PHOPIUÊTK, située à Saint-Jac-
ques, à trois kilomètres de Lisieux. sur le bord 
de la route d'Orbec, dans une belle vallée, com-
prenant trois usines à usage de moulin de fou-
lon, de dégrais pour les laines et de blanchisse-
rie de toiles, le tout activé par une force hy-
draulique de 25 chevaux et une force-vapeur, 
et pourvue de toutes les machines nécessaires. 

Mise à prix ; 90,000 fr. 
Ces établissements sont en pleine activité. 

S'adresser i 
A Me SïttECUKIi, avoué à Lisieux, rue 

Olivier, syndic de la faillite da M. Bordeaux, 
manufacturier, dont la maison était connue 
sous le nom de veuve Bordeaux, Fournier et 
fils. ;(1562) 

ï!-l 

Etude de M0 1»0"VAIU», avoué à Pontoise. 

A vendre, au Tribunal de Pontoise, le 28 
mai 1872, onze heures du matin, 

1° Une grande MAISON, à Villiers-le-Bel, 
canton d'Ecouen, rue de l'Aistre, ensemble le 
Fonds de Pensionnat qui s'exploite dans cette 
maison sous le nom de : Ecole du Commerce, 
Institution Charpentier. 

L'acquéreur pourra prendre le matériel gar-
nissant l'établissement, à prix d'iuventaire, en 
sus du prix résultant de l'adjudication. 

Mise à prix : 28,000 fr. 

2° Autre HA1SO*', à Villiers le-Bel, même 
rue, avec jardin. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

3» DEUX I.OTS de jardin avec faculté de 
réunion au 2e lot. 

S'adresser : 
A Pontoise, à Mes no\Alt» et Poulain, 

avoués; 
A Villiers-le-Bel, à Me Leroy, notaire. 

i(1780) 

USINE A MiÎEOt 
Etude de Me I>ouis LKÇcRAIVD, avoué 

à Versailles, avenue de Saint-Cloud, 41. 

Vente, sur publications judiciaires, au Palais-
de-Justice, à Versailles, le jeudi 13 juin 1872, 
à. midi, 

D'une grande USINE pour la rectification 
des alcools, sise à Argcnteuil, route d'Enghien, 
avec son matériel et ses appareils d'exploita-
tion. 

Entrée de marchandises sur les gares des 
chemins de fer du Nord et de l'Ouest. 

• Superficie des constructions, 1,352 mètres. 
Contenance totale, 1,095 mètres. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser : 

A Versailles, 1° à Me I-IitiRAND, avoué 
poursuivant; 

— 2° A Me Baratte, avoué présent à la vente, 
rue de la Paroisse, 51; 

—- 3° Et à Paris, à M. Harouel, liquidateur 
judiciaire, rue de la Victoire, 68. j(1818) 

WM MAISONS A PARIS 
Etude de M» I1EJÏTOV avoué à Paris, 

rue Croix-dcs-Petits-Champs, 25. 

Vérite au Palais-de-Juslice, à Paris, le 1er juin 
1872, deux heures, 

De l)EUS MASSONS, sises à Parts, rue 
Condorcet, 22 et 24, avec droit au bail de pro-
messe de vente. 

Mises à prix : 80,000 fr. pour chaque lot. 
S'adresser : 

1» A M» BE8TOX, avoué; 
2° A M° Levesq.ie, avoué, 21, rue des Bons-

Enfants; 
3" A M0 Lacomtne, avoué, 350, rue Saint-

Honoré; 
4° À M" Maugin, avoué, 12, rue Guénégaucj ; 
5' A M0 Lescot, 8, avoué, rue des Pyramides. 

i(1839) 

RUE 
BARBET-DE-JOUY PARIS llW.l BARBET-DE-.JOUY ï 

Etude de M» »E CHAMBRE, avoué à Paris, 
'rue de Richelieu, 43. 

Vente, au Palais-dc-Justice,à Paris, le 5 juin 
1872, à deux heures, 

D'une MAISON d'habitation avec jardin, sise 
à Paris, rue Barbet-dc-Jouy, 30. 

Mise à prix : 250.000 fr. 
S'adresser : 

A M0 DECHAMBRE, avoué poursuivant; 
Et à Me Piat, notaire, rue Turbigo, 1, q(:i déli-

vreront les permissions de visiter l'immeuble. 
Kl 837) 

PARIS 
à Paris, 

ET MAISON A 
Etude de M0 ('t'ELERII'At, avoué 

rue llarlay-du-Palais, 20. 

Vente, au Palais-de-Justice à Paris, le mercredi 
29 mai 1872, '

 n 

1° D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue 
Godefroy, 11 (ancien 5). 

Contenance : 631 m. G7 c. 
Mise à prix : 20,000 fr. 

2° Une MAISON sise à Pans (13e arrondis-
sement), impasse du Gaz, 11. 

Contenance : 125 m. 45 c. environ. 
Mise à prix : 3,000 fr-

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M° l't 1>S.ERIKH, avoué à Paris, rue 

Harlay-du-Palais, 20 ; 
2° A Me Lenoir, avoué à Paris, place des 

Victoires, 3; 
3° A Mc Bouverv, notaire à Paris, avenue 

d'Italie, 21. (1810) 

MAISON Â SCEAUX 
Etude de M9 Albert DEL.POV avoué à Pa-

ris, rue de Seine-St-Germain, 54. 

Vente, au Palais-de-Justice à Paris, deux 
heures, le mercredi 5 juin 1872, 

D'une MAISON sise à Sceaux (Seine), rue 
du Petit-Chemin, 10. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser," 

Audit M0 HÈiiWON. (1855) 

Etude de Me i.ACOMME, avoué à Paris, rue 
St-flonoré, 350. 

Vente aux criées de la Seine, le samedi 1er 

juin 1872, à deux heures de relevée. 

D'un IIOTGi. sis à Paris, rue de Tilsitt, 11, 
à l'angle de la place de l'Etoile et de l'avenue 
d'Essling. 

Mise à prix : 400,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A Me EACOHHE, avoué poursuivant, 
dépositaire de l'enchère ; 

2° Et à MeLeboucq, avoué, r.Neuvé-des-Peijts-
Champs, 66. (1833) 

MAISON ET TERRAIN À PARIS 
Etude de M" CE*SEMV avoué à Paris, 

rue Radzivvill, 9. 

Vente en l'audience des saisies immobilières,-
le jeudi 6 juin 1872, trois heures de relevée, 

En un seul lot. 

_ D'une MAISON et d'un TERRAI*', sis à 
Pâris, rue Thiers, 29 (13e arrondissement). 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser : 

A Mes CEtiSEEl.V et Lenoir, avoués. 
;(1824) 

PPPillÉ A PARIS 
Etude de M» THIÉBAUI.T, avoué à Paris, 

rue du Faubourg-Montmartre, 31. 

Le mercredi 5 juin 1872, vente en trois lots, 
sur licitation, en l'audience des criées du Tribu-
nal de la Seine, 

D'une PROPRIÉTÉ, sise à Paris, rue du 
Chemin-de-Reuilly, 43 (ancien 39 bis). 

Premier lot.—Une MAISON. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

Deuxième lot.—Un TERRAIN avac cons 
tractions. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

Troisième lot. — Un TEH'XAIH sans cons-

truction 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
Audit Me

 THÎ EBAï ET, avoué; 
%t à Me Moreau, notaire. i(1825) 

TROIS MAISONS 
Etude de Me E. CAROX, avoué à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 15. 

Vente, au Palais-de-Justice, le 1er juin 1872, à 
deux heures, en trois lots : 1° d'une MAI*O.Y 

à BOULOGNE-SUR-SEINE, Grande-Rue, 84, et 
rueSt-Denis, 12; 2» d'une MA1SOAT à SAINT-
CLOUD, rue d'Orléans, 13; 3" d'une MAISON 

à Montretout, boulevard dit de Suresnes, 14. — 
Mises à prix : 1" loi, 05,000 fr.; * lot, 20,000 
fr.: 3? lot, 15,000 fr. S'adresser audit Me E. CA-

HO V, Mes Brémard et Devaux, avoués à Paris, 
et à M" Plialipau, notaire à Saint-Cloud. 

(1842) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON cao.x-u^^c^rsAPÂRlS 
I.Ibrc de toute Eocafion, 

A adjuger, même sur une enchère, en la ch. 
des not. de Paris, le mardi 28 mai 1872, à midi. 

Mise à prix : 55,000 fr. 
S'ad. aux notaires : Mc SIMON, r. Richelieu, 

85, dépositaire du cahier d'enchères, et à M" Aû-
mont-Thiéville, boulevard Bonne-Nouvelle, 10 bis. 

(1678) 

Adjudication, même sur une ench., en la ch. 
des not. de Paris, le mardi 28 mai 1872, à midi, 

En deux lots qui ne pourront être réunis, 
4° Ml IL;ik'Vr. des Fossés-St-Jacques, 10 

D'une lUAIAUll (ancien 7), 5« arr.), A PARIS. 
Mise à prix : 28,000 fr. 

d'une MAISON i5^nmdit^ PARIS 
Mise à prix : 35,000 fr. — S'ad. à Me

 LA-

AOCA'r, notaire, 37, quai de la Tournelle. 
i(1771) 

Adjudication, même sur une enchère, en la ch. 
des notaires de Paris, le mardi 4 juin 1872 : 

i° MAISON PABIS raïASWOUi 
rue de la Cossonneric et rue Saint-Denis. 

Revenu net : 53,628 fr. — Mise à prix : 600,000 fr, 

2° MAISON AKufiONTlARTRE,! ÏO 
où sont établis les mag. de nouveautés, à la Ville de 
Paris, avec parcelle de terrain de 87ra,89, en façade 
sur la rue nou velle ouverte à l'angle de cette maison. 
Revenu n»r : 50,700 fr.—Mise à prix : 600,000 fr. 
S'ad. à ISP [..AVOCAT, not., 37, quai delà Tournelle, 
et à M" Fo\ a ' not.; boulevard Haussmann, 94. 

(1794)! 

MAISON KUE D! Hf 1LLANTIES, 81 
î MAISONS a

R^s GAY-LfcSSACSa 
à adjuger, sur une enchère, èn la ch. des not. de 
Paris, par Me G. ROBIN, l'un d'eux, le 4 juin 1872. 
N" 87. Rapport : 20,490 fr. 1 Mise à prix : 230,000 f. 
Nil. Rapport: 9,11 Ofr. Mise à prix: 130,0001'. 
N«62. Rapport: 6,000 fr. I Mise à prix : 63,000t. 
S'ad. aud. Me

ROBIN, nre,r. Cf.-d.-Petts-Champs,25. 

(18,52); 

A adjuger, même sur une enchère, en la cham-
bre des notaires de Paris, le mardi 4 juin 1872, 

UNE MAISON Â LEVALLOIS"PERRËT 
rue des Arts, 11. — Revenu : 4,695 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
2" |f i jïfiiimj au même heu, r. Eugénie, 14. — 

UNE illMSIf Ll Rev.: 1,900f.- M. àpr.: 20,000 f. 
S'ad. à Me RAYNAL, not., r. Saint-Ferdinand, 10. 

(1806)! 

VENDRE 
Une grande PIÈCE I»H ROIS» TAIEE1K 

ouPORÈT aménsgée en un seul tenant, d'une 

contenance de 300 hectares clos par deux routes 
et traversée par des allées servant à surexploi-
tation. 

S'adresser pour les renseignements et traiter : 
A M. Princé-Xjauvin, expert, demeurant à 

Langeais (Indre-et-Loire) ; 
Et à Me ïOER.XIER, notaire à Tours. 

(1793)! 

MAISON ^aSmr Â RAGIMT a 
Malmaison, 10, pouvant convenir à l'industrie, 
à vendre, en la ch. des not., le onze juin. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
M0 MOREAU, notaire, rue Viviecne, 55. 

(1802) 

Ventes mobilières, 

mm m PAIS Adjudication, même sur 

une enchère, à la chambre des not. de Paris, le 28 
mai 1872, à |i i || pour 3, 6, 9 ou 12 années, 

midi, du D.liBj d'une Maison rommu-

uaîc sise roule du Champ-d'Entraînement, 2. 
Mise à prix : 1,150 fr. de loyer annuel. 

S'ad. àMe E.-J. DELAPALME, not., rue Auber, 9. 

(1827) 

NUE PROPRIETE 
Etudes de M» A. DEEPOiv, avoué à Paris, 

rue de Seine, 54, et COCTEAU, notaire à 
Paris, quai Malaquais, 5. 

Vente, sur licitation, en l'étude do Me
 COC-

TE4U, notaire à Paris, quai Malaquais, 5, fë 
vendredi 31 niai 1872, une heure, 

De la \IK PROPKJÊTE de l .OOO 8ï-. 

de rente frastçaâse » 0/0. 
L'usufruitier est né le 20 août 1815. 

Mise à prix : 4,000 fr. 
S'adresser : 

Auxdits Mes ni<:i>i>o\' et COCTEAU. 

, . . ,{1854. 

DOMAINS .4 CmURs 
Chemin de fei1 ^ 

»e GISORS » PO\T l»i5 L',
TIU

.
U|J 

La compagnie d'Orléans à Ghâlon 
MM. les d'obligations"dê°h

S 

Gisors à Pont-de-l'Arche ' " ia «*" 

I SOCIETE GENERALE ALGÉRIE 
13, rue Neuve-dês-Capucines, à Paris, 

La Société reçoit des fonds en dépôt aux con-
ditions, suivantes : 

INTÉRÊTS 

Dépôtsremboursables sf chèques à vue, 3 {À àj. 

Dépôts remboursables sur chèques, à quinze jours 
de v ue, 4 010; Bons de caisse de 12 a 23 mois. 5 
0[0 ; Bons de caisse dè 2 à 3 ans, 5 1[2 0[0, La 
Société délivre des lettres de crédit sur ses comp< 
toirs : Marseille, Alger,Oran, Constantine etBône, 

porteurs 

?ont-de-l'Arche \iw ~lYa'l
B

1^ il 
de ces obligations aura lieu le 18 i

u
f„ f;1 rim 

la salle du conseil d'administration
 a

 2' à 
l'Opéra, 60, à deux heures du soir' m,e de 

Le nombre d'obligations à amortir -
rage (exercice 1872) est de 21. pai'ce i 

Les numéros sortis seront rembomv • 
francs, à la société de Dépôts et H» c a s00 

courant^ 2, place de l'Opéra, à partir UW^ 
1872. nLi^n 

(1079) 

Cïiemin de fer 

DE GLOS MONTFORT A PONT-AUDEMER 

la gare de Pont-Apdemer, le 22"juin 1879 

m de 
MM. les .porteurs d'obligations de la ffo 
Glos-Monifort à Pont-Audemer que le tmi 

"«ne aura iieu 

ce ti-

nuel des obligations de cette lij 
la gare de Pont-Auc 
deux heures du soir. 

Le nombre d'obligations à amortir par 
rage (exercice 1872) est de 9. 

Les numéros sortis seront remboursés à ^nn 
francs à la société de Dépôts et de Compte^ ,.

n
, 

rants; 2 place de l'Opéra, à Paris, à parti,- A'Ù 

26 juin 1872.
 P

^
tt 

MALADIES IIS FEUES. 
Guérison, sans repos ni régime, parMme LACHA-

PELLE, maîtresse sage-femme, professeur d'ac-
couchement. Les moyens employés, aussi sim-
ples qu'infaillibles, sont le résultat de longues 
années d'études et d'Observations praiiques dans 
le traitement de leurs affections spéciales et des 
causes de leur stérilité. Consultations tous les 
jours, de trois heures à cinq heures, 27, rue dn 
MontVfhabor (près les Tuileries). (2734) 

fl FAUTEUILS AMÉRICAINS !î 
SEULE MAISON, 14, RUE DE GRAMMOST, 14, 

Occasion, plusieurs beaux meubles de salon. 
(3098)! 

NETTOYAGE DIS TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE COLLAS . 
1 fr. 25 le flacon. — 8, rue Dauphine, à Pans. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

FRÈRES MAISON II DE iMI J 
Malad. delà peau etdescheveux, lundi, jeudiU <h 

€IGAIIETTES-ESPICC0NTPi'ASTSIf 
OPPRESSIONS. BRONCHITES. TsIespharm.,2fJaboite 

iuenes par le BAUME vég. du D- CALLMAK» » 
t9,18 St-Denis, PARIS, env. f», Prix 2 fr. et prme. puaiw* 

LIN SDIPE îiSABLE DES F4^if
Blie 

lACUINEACOBDnB'îu^s», 
A la main, 25 fr.; avec guéridon, ou 

et au-dessus. (Envois en provinw • .„» 

20 MÉDAILLES AUX DIVERSES EXPpS'TIU»^ 
JOURNAUX LEBLONI), 84, bo-dev. sm' 

DARTRES, Gerças, 

1, r. Çauraartin. Fab., 50, r.desMarguer"55' 

Le SIROP iVécorces d'oranges amères de J.-P. 
JLAllOZE est le tonique anti-nerveux et l'antispasmodique le plus 

efficace pour régulariser les fonctions de l'estomac et activer celles des intes-

tins, pour combattre les affections nerveuses et abréger les convalescences. 

Dépôt à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, et dans chaque ville de France.^ 

Fabrique, Expéditions, MAISON J.-P. LAROZE et C", rue des Lions-Saint-Paul, 2, PAR». 

DANS US Guide p' leur Traitera' : 2 f.; 7,200 M
a

!,
ade

" ^'cW^P-
OREILLES Dr GUËRIN.Rue de Valois, 17, 1" à 3S.Traiw i 

Pubïiaatlons légal@@. — Sociétés oommerciales. — Faillites. 

. .VESTES MOBILIÈRES 

V8STR3 tm A0TORfTE IW W tU »• 

Êri ï-'hôtel- commlêMires-rnseurs, 
rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

Le 20 mai. 

27.4jl— Tables, armoire, pendule, can-
délabres, etc. 

2747— Pantalons, gilets, pardessus, 
■ bottines, chemises, etc. 

2748— Bureau, fauteuils, coffre-forts, 
chaises, pendules, etc. 

2*49—Bureau, comptoir, montre vi-
Irée, appareils A gaz, etc. 

â*50—Jamboas ,. salaisons, morues, 
.sardines, casier, etc. 

2751— Canapé, piano, fauteuil, pen^ 
dule, armoire à glace, etc. 

2752— Tables, chaises, glaces et au-
tres objets. 

2753— Bureau, tiroirs, tables, cartons, 
chaises, canapé, etc. 

Place des Victoires, 5. 
2754—Casiers, comptoirs, lustre à gaz, 

damss, laine, etc. 
Rue Bourbon le-Chàteau, J. 

2~55~Comptoir, chaises, labtes et, au* 
1res objets. 

Place du Trône, 3. , 
27*>G—Giaee , pendules, tab!e.s, fau* 

teul.'s, guéridon, etc. 
Rue Babile, 3. 

5757—Bureaux, cheminées, carton-
nier, cartons, etc. 

Rue de la Perle, 10. 
2758—Etaux, tours, meules, coupons, 

œil-de-l.ceuf, forge, etc. 
Avenue l'ricdland, 19 Lis. 

2359—Tapis, table, chaises, pendules, 
ridéà'ix,'candélabres, etc. 

Le 22 mai. 
Kn l'hôtel des Commissaires-prisenrs, 

rue Rossini, 6. 
27C0—Tables, chaises, p.iêles en fonte, 

malles, ustensiles de ménage, etc. 
2761—Machines à coudre, peniulc-s, 

glace et autres objels, etc. 
2702—Pendule, fauteuils, table, buffet-

étagère, glace, verrerie, êlc. 
2763—Bureaux, commodes, fauteuils, 

jlace, secrétaires, ele. 
3?fl—Bibliothèque, divans, fauteuils, 

a,moires, pendule, etc. 
27Ç5—Bureaux, fauteuils, rideaux et 

autres objets. 
2*66—Tours en fer, machine à va-

peur, étaux, enclumes, sic. 
Passage de l'Opéra. 

2767—Bureau, montre, gtac:-, rayons, 
banquettes, stores, etc. 
Rue de Paradis-Poissonnièra, 27. 

27t8—Services de table, porcelaine 
doré.', vases, cabareis, etc. 

Rue du Croissant, 16. 

Enregistré à Paris, la 

Re|9 trois francs soixante centimes 

Maî 1872 
tlIPBJMEWE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET Cle, RUE BERGÈRE, 20, PARIS. 

Geriiâé l'insertion «ou$ le n» 

271.9—Bureaux, fauteuils, appareils è 
gaz, presses à copier, etc. 

R. Boissy -rl'Anglas, 24 (passage Berryer) 
Rue de Sèvres, 133. 

2771— 'fables, chaises, buffet, toilette, 
commode, pendule, cf.. 

Rue-d'Allemagne, 180. 
2772— Tables, chaises, appareils à gaz, 

vaisselle, elc. 
Avenue Malakoff, 133. 

2773— Bureau, bibliothèque, fauteuils, 
canapé, etc. 

Avenue Parmentier, 4. 
2774— Scies circulaires, queues de 

billard, ete. .. os. 
Rue de MontfWiL ° 

2775— Macliine a vapeur, 
chine à percer, etc.. 

Du 28 rn.ii-
 ir3) 

En l'hôtel des Commissaires-t 

rue Rossuu, f» ..^nào^' 
2776— Billard, banquoltos, e 

comptoir, chaises, etc. ^> 

L'un des propriétaires) S 

Vu pour légalisation de la signature 

de MM. A. CHAÏX et C, 

Li nuire .lo 9» «rroodisMO»'» 


